Sociologie Politique Générale
 
Il a d’abord fallu parler de Science Politique, soit une approche scientifique de la matière.
Science Politique : Politique, c'est-à-dire science du pouvoir.
On étudiera donc la place du politique dans la société (droit, politiques ; partis politiques)
 
Introduction :
 
       I.      Comment la politique peut-elle être perçue comme un objet d’étude ?
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            - Beaucoup d’auteurs ont nié qu’elle puisse être l’objet d’étude car la politique relevait de problèmes changeants. Pour la sociologie, il faut même remonter au-delà des faits.
            - Un effort a été entrepris pour appliquer des méthodes d’observation et d’analyse objectives à la science politique.
Le terme politique a pour origine différents mots grecs :
Polis : contrée, cité, réunion des citoyens qui forment la ville.
Politeia : Etat, constitution, régimes politiques, citoyenneté.
Politika : chose politique et civique de la souveraineté.
Politike : art de la politique.
Actuellement, dans le dictionnaire, la politique est : « la connaissance de tous ce qui a rapport à l’art de gouverner un Etat et de diriger ses relations extérieures ». Ce terme se lie également aux affaires publiques, des évènements politiques. On considère aujourd’hui que le mot politique est relatif à l’étude du pouvoir et de l’Etat ainsi qu’au pouvoir de toute société organisée.
 
a)      Différentes conceptions du mot « politique » :
 
Ce mot présente une ambiguïté dans la mesure où il concerne les manifestations concrètes de la vie de la cité et la discipline qui les étudie.
            On s’aperçoit que le terme peut se traduire de 2 façons différentes en anglais : policy et politics.
Policy : programme d’action, action d’un individu, groupe ou gouvernement (sens noble du terme).
Politics : Concerne le domaine où s’exerce les politiques définies par le programme d’action. Domaine de l’activité, de la vie politique, de la lutte entre différentes composantes. Aspect du jeu politique, de l’affrontement.
 
 Le mot politique désigne à la fois la réalité politique et la conscience. C’est la lutte des partis et la conscience que nous en avons. On envisage la lutte quotidienne des forces antagonistes et l’abstraction, la science qu’on peut en retirer. 
            Ex : La IV République (1946 – 1958) : période de crises parlementaires et gouvernementales (changement tous les 9 mois, se traduisant par une instabilité).
 
 Le même mot sert à désigner un secteur particulier de l’ensemble social et l’ensemble social lui-même, observé d’un certain point de vue. Ce mot peut concerner un secteur particulier de la vie en société (élections, institutions, partis), mais aussi l’ensemble social, puisqu’on peut considérer que le politique touche toutes les activités de la vie sociale. Le style d’autorité politique d’un pays affecte toutes les activités de la vie en société à l’intérieur de ce pays. Le domaine de l’activité politique correspond à la vie en société selon certains aspects.
 
 Ce mot peut être sujet à 2 interprétations opposées. La politique serait un combat entre ceux qui détiennent le pouvoir et assurent leur domination sur le reste de la société (ensemble conflictuel). Au contraire, la politique tend à faire régner l’ordre, la justice. Le rôle du pouvoir est d’assurer l’intérêt général face aux revendications particulières. Sa finalité serait l’intégration des individus dans la société (consensus). Les gouvernements doivent prendre des mesures qui concernent l’ensemble de la population.
            Ce souci de combat a été souligné par les partis politiques :
-          Gauche : parti de mouvement
-          Droite : parti de l’ordre, des sociétés industrialisées.
Il peut apparaître que la politique n’est tout d’abord que mouvement, que lutte, et que petit à petit elle devient ordre. Il y aurait donc différents stades de l’évolution de la politique. Pour certains auteurs, les sociétés à l’origine sont conflictuelles, mais tendent à devenir consensuelles. 
 
b)      Evolution du concept de la politique :
 
Ce sont les Grecs qui sont les créateurs de la politologie. Jusqu’au XVIIIe siècle, l’analyse apparaît comme étant celle de la science de l’Etat, dans sa nature, ses lois et ses formes. 
Aristote fut le principal promoteur de la connaissance scientifique car il partait de l’idée que la politique dominait logiquement toutes les autres sciences du fait qu’elle commandait à l’ensemble des activités humaines.
Platon (La République) prend pour référence la cité mais s’attache à une définition plus juridique que politique. Ainsi, la République est la chose du peuple. Le peuple étant lui-même non pas n’importe quel ensemble d’hommes, mais une collectivité nombreuse unit par un accord de droit et de communion d’intérêts. Il va également définir la « cité idéale ». Il développe son idée autour d’une question morale, il n’est donc plus dans une approche scientifique comme lorsqu’il classait des constitutions.
La chrétienté va limiter l’avancé de la science, surtout l’aspect spirituel. Le domaine peut plus être discuté.
St Augustin (IVe), ou St Thomas d’Aquin (XIIe) font apparaître une évolution qui se traduit par le passage de la notion d’Etat à celle de collectivité populaire, de gouvernement ou même de royaume. On va alors s’intéresser aux détenteurs du pouvoir.
Machiavel (Le Prince) s’attache à cette tâche et montre comment le prince doit être considéré. Il convient d’instruire ce Prince car la politique est l’art pour l’Etat, moins de faire le bonheur de ses membres que d’obtenir leur obéissance.
Bodin (XVIe) développe le principe de monarchie. Il voit dans l’Etat le produit d’une évolution séculaire qui engendre un équilibre de droits et d’obligations au sein des différents groupes. Les inégalités procèdent d’une solidarité organique. Ces inégalités sont nécessaires pour maintenir le fonctionnement de la société (ex : le corps humain et ses organes).
Rousseau donne une terminologie politique et explique que le politique est cette personne publique qui se forme par l’unité de tous les autres, qui prenait dans l’Antiquité le nom de Cité, qui prend maintenant celui de République. Ce corps politique est appelé Etat quand il est passif, souverain quand il est actif, puissance quand on le compare à ses semblables.
Avec le XIXe siècle, la conception de la Politologie va évoluer, tout en se vidant de sa substance avec l’appropriation de nouvelles données scientifiques. Ainsi l’économie va être séparée de la politique par les libéraux et les socialistes. Le politique est dévalorisé. L’arrivée du social et de la sociologie va changer la donne. La sociologie est l’étude des interactions entre les groupes d’une société. Le sociologue va étudier les individus et les groupes. On va vider le politique de ses éléments. Le droit public va s’attacher aux fondements de l’Etat et de ses institutions mais un certain nombre de réalités échappe au cadre juridique. En effet, comment peut-on appréhender du point de vu du droit les partis politiques et le fondement des institutions. 
La science politique est donc dans ce sens là complémentaire au Droit.
L’approche politique va permettre de transposer dans le domaine de la vie sociale des méthodes qui constatent des faits et qui tentent d’y déceler des rapports constants, ceci pour en dégager des lois.
Dans les années 50 la politologie connaît un certain renouveau. Ce terme date de cette période. Cet essor fut constitutif de différents ouvrages.
-          Bourdeau – « Le pouvoir et l’Etat »
-          Boris Duverger – « Manuel de droit constitutionnel et de science politique »
Le terme de science politique va s’imposer pour signifier une transformation de la conception de cette science dont l’objet et la recherche se distinguent par leur indépendance, unité et spécificité.
Depuis le XXIe siècle, on s’efforce de comprendre la vie politique, mais ce n’est que depuis 50 ans qu’elle est devenue un savoir rigoureux et systématique.
 
    II.      Contenu de la Science Politique :
 
A.    Objet
 
La Science Politique désigne une approche large de la science des phénomènes politiques. C’est une approche diversifiée par le biais de différentes sciences.
Son objet fut d’abord nettement déterminé, puis son évolution s’est traduite par des définitions variées. Aujourd’hui, on peut les accorder : pouvoir s’exerçant dans le cadre institutionnel de l’Etat et ayant pour fonction les relations interhumaines. Il s’agit de l’étude du pouvoir dans la société selon différents points de vue. Dans le cadre de cette étude sont en cause les collectivités locales, les syndicats, l’Etat et toute structure où se trouve le pouvoir. Ainsi on va déterminer la notion et les conditions du pouvoir avec les forces qui le crée et le dirige. On peut étudier aussi le problème du pouvoir dans le champs des Relations Internationales.
Dans un article de Science Politique, Marcel Prélot distingue 3 sortes de définitions :
Conception relationnelle : l’objet du politique se réduit à des relations humaines, soit de conciliation, d’intégration, de consensus, soit au contraire d’antagonisme, de conflit.
Conception dynamique : analyse du pouvoir en tant que tel. Encore faut-il dire comment s’exerce ce pouvoir, comment s’exerce sa singularité, pour ne pas le confondre avec la puissance en général.
Conception institutionnelle : c’est dans le cadre de l’Etat  comme institution suprême que le pouvoir peut s’instaurer et s’exercer. La science politique peut être perçue comme étant la science de l’Etat. La politologie donnera une connaissance descriptive, explicative de l’Etat et des institutions qui se rattachent à lui.
 
Ces 3 conceptions doivent pouvoir s’articuler et se compléter réciproquement pour obtenir une définition exhaustive de l’objet politique. Même ceux qui définissent la politique comme la science du pouvoir en général reconnaisse qu’il atteint dans l’Etat sa forme la plus achevée, son organisation la plus complète et qu’on doit surtout l’étudier dans ce cadre.
 
B.     Méthode et domaine de la Science Politique
 
La science politique va utiliser le schéma des sciences sociales :
-          Constatation des faits : présents (observation) et passés (documentations, archives)
-          Conceptualisation des faits dans une typologie
-          Vérifier ces lois en faisant un retour aux faits.
-          Faire de la prospective sur les faits à venir
On constate que la science politique possède ses propres techniques adaptées à la nature des phénomènes étudiés ou à un angle sous lesquels on les considère (2 méthodes) :
-          Inductive : dont le raisonnement va du particulier au général
-          Déductive : dont la conséquence est tirée d’un raisonnement. On part des concepts pour vérifier leur application.
Il y a 4 domaines autour desquels s’articule la science politique :
-          Histoire des idées politiques
-          Institutions politiques
-          Facteurs de la vie politique
-          Science administrative
Les idées politiques sont composées de théories politiques et de doctrines politiques.
Théories politiques: supposent une attitude scientifique. C’est une explication d’ensemble qui relie entre eux une série de phénomènes. Elles constituent un essai de généralisation. La théorie apparaît comme la synthèse d’observation. Ensuite, il y a une réflexion sur ces phénomènes. Pour l’homme politique, les théories offrent l’avantage d’une appréhension rapide de nombreuses expériences passées.
Doctrines politiques: apprécient les phénomènes, les acceptent ou les refusent selon un certain idéal. On juge les faits et établit un lien entre le passé et l’avenir. Elles sont normatives mais aussi prospectives. Ces doctrines apparaissent comme le moteur nécessaire de l’action. Sans doctrine, l’action politique, forcément tournée vers l’avenir, manquerait de bases rationnelles. Le danger des doctrines est que souvent elles sont déconnectées des réalités en sachant que les réalités sociales sont changeantes. C’est la raison pour laquelle elles se doivent d’être révisées. Il y a des doctrines préparatoires apologiques (a posteriori).
Doctrines préparatoires (réformistes, révolutionnaires)
Doctrines apologiques (après-coup)
Dans la mesure où elles contiennent des théories, les idées politiques sont des sources de connaissance politique. Dans la mesure où elles exposent des doctrines, les idées politiques sont créatrices d’institutions et d’évènements politiques.
La Doctrine est l’ensemble des dogmes (religieux, philosophiques) qui dirige un homme dans l’interprétation des faits et dans la direction de sa conduite. La doctrine politique est un système complet de pensée qui propose une démarche politique.
 Les Institutions politiques bénéficient d’une grande précision, et permettent la dualité entre la personne humaine et les institutions sociales. L’institution dure indépendamment des hommes qui la composent. A l’origine des institutions, il y a une manifestation de volonté et à cette volonté initiale vont se substituer d’autres volontés qui vont constituer les organes de l’institution. L’institution existe à l’égard de ses membres, et acquiert à l’égard des étrangers sa personnalité. L’Etat est la première institution, supérieure aux autres par pas puissance d’intégration.
Les facteurs de la vie politique sont tout ce qui se rapporte à la société politique. Cette société obéit à des influences multiples, et subit des déterminismes (sol, hérédité, économie, idéologies). Cette société n’est pas homogène, elle est composée de classes sociales, de communauté. On y trouve différentes forces publiques (administration, armée) ou politique (partis), syndicales (Eglise, syndicats). Les comportements politiques se traduisent par différentes attitudes (soumission, adhésion, participation, contestation, révolte). On constate un rôle important de l’éducation, de la socialisation initiale, de la stimulation de l’opinion (média, propagande, …).
La science administrative c’est étudier l’administration, le bras séculier du pouvoir politique. Cette administration serait étudiée du point de vue sociologique. Au fur et à mesure qu’un Etat se développe, son administration elle aussi se développe. On peut, en étudiant l’administration, définir le degré de développement dans l’Etat dans lequel elle se trouve. L’intérêt de la science administrative est de constater que tous les pays se dotent d’une administration.
Au sein de tous ces éléments sont apparus des approches particulières autour de thèmes bien définis. Les études sont généralement menées de manières interdisciplinaire (ex : géographie et sociologie électorale).
 
 III.      La sociologie politique comme discipline autonome :
 
La sociologie politique apparaît comme une branche de la sociologie qui s’attache à l’étude du pouvoir et de l’action qu’il exerce dans les sociétés. Cette approche marque une rupture avec les approches juridiques ou philosophiques. Elle permet de situer les phénomènes dans l’ensemble social dont ils sont inséparables et qui sont indispensables pour les comprendre.
-          Les sociétés étatiques qui sont les plus importantes
-          Les sociétés supra étatiques d’intégration plus souple (ONU)
-          Les sociétés supra étatiques plus intégrées (UE)
 
Ce terme  de sociologie est inventé en 1839 par Auguste Comte dans son cours de philosophie positive pour désigner la science de la société. Le développement de la société est lié à l’idée que les phénomènes sociaux peuvent être étudiés par les mêmes méthodes scientifiques que celles utilisées par les sciences de la Nature.
2 grandes conceptions de la sociologie politique :
   - C’est la science de l’Etat (Aristote). Le politique serait l’étude du gouvernement de la Cité. Il peut y avoir l’Etat-Nation qui désigne la société (type de communauté organisée et intégrée) et l’Etat gouvernement qui désigne les chefs de cette société nationale.
- C’est  la science du pouvoir qui va s’attacher au gouvernement, à l’autorité, ou au commandement de toutes les sociétés et dans tous les groupes humains. Le pouvoir va être réservé à une catégorie particulière d’influence ou de puissance. C’est celle qui est conforme au système de normes et de valeurs du groupe, celle qui est légitime. Ce pouvoir s’exerce dans le système politique qui peut être définit comme « n’importe quel ensemble constant de rapport humain qui implique dans une mesure significative des rapports de pouvoirs, de gouvernements ou d’autorité.
La sociologie politique tend à s’identifier avec la science politique. Elle va concerner tous les aspects de l’activité politique. Une initiation à la sociologie politique ne peut être autre chose qu’un tour d’horizon de la sociologie générale en s’arrêtant plus particulièrement à chacune des formes d’autorité qu’on y trouve.
1ère PARTIE : La société politique
 
 
La société revêt une certaine unité. C’est un ensemble complexe composé de différents groupes. On parle d’une société au 2ème degré. Elle doit apparaître comme une société globale puisque c’est elle qui assure les tâches d’intérêt général. Elle refuse de lui reconnaître une société qui lui serait supérieure.
Aujourd’hui, on a aboutit à un Etat, comme institution politique suprême qui contient les autres. C’est de l’Etat, que les autres institutions tirent leur existence, leur investiture ou leur autorité.
L’Etat peut se définir comme étant souverain. La société politique c’est celle où s’exerce un pouvoir politique qui atteint un certain degré d’institutionnalisation (territoire, population et pouvoir politique). Cette société politique a souvent été la Cité, puis les Empires, puis l’Etat-Nation, qui est aujourd’hui le mode le plus courant.
Les Etats vont se distinguer, d’abord au niveau de l’organisation (libérale, fasciste, communiste, …). Les sociétés politiques peuvent varier d’un Etat à un autre. Du fait de cette diversité, on analyse ces sociétés politiques et on dégage les différents facteurs qui les constituent. Les sociétés politiques sont des collectivités qui correspondent à une composition d’hommes unis par une certaine solidarité et fixés sur un certain territoire. Leur délimitation dépend de différents facteurs qui déterminent une solidarité entre les individus qui les composent. La société politique globale correspond à un ensemble culturel, ramené à une communauté de valeurs et de croyances, ainsi qu’à des liens avec le sol et le territoire. C’est cet ensemble culturel qui va sécréter des représentations collectives. 
La société globale sera composée de 3 éléments :
Différents groupes humains plus ou moins formels et structurés, qui vont s’articuler dans des ensembles plus larges.
Ces ensembles doivent être très intégrés afin qu’une solidarité se dégage entre leurs membres. On va donc trouver des interactions qui sont superposées à celles qui se développent dans le cadre de groupes particuliers.
Cette solidarité, ces relations ont une intensité supérieure à celle de leur solidarité et de leurs relations avec l’extérieur.
 
Le concept de société politique est imprécis. Il permet de replacer le phénomène politique dans sa globalité, dans la complexité des autres phénomènes sociaux qui constituent cette société. On peut ainsi étudier le pouvoir et cela permet de comprendre comment ce pouvoir trouvera son application. Au point de départ, il y avait une homogénéité idéologique et culturelle entre les sociétés, ce qui se traduisait par une stabilité au niveau des Etats.
 
Du point de vue culturel, dans une même civilisation, les mêmes règles de droit s’appliquaient. Les pays qui ont la même civilisation, le même type de société, connaissent un degré de développement identique.
Du point de vue idéologique, les Etats d’une même civilisation, avaient le même idéal politique : le libéralisme politique. Pendant longtemps, jusqu’à la fin du XIXe siècle, les données sociales et idéologiques présentaient une grande homogénéité entre les différentes civilisations. Au XXe siècle, on assiste à une rupture de cette homogénéité. Apparaît le Marxisme, les démocraties populaires, la Chine.
Du point de vue culturel, après la 2ème guerre mondiale, le phénomène de la décolonisation se produit. De nombreux Etats vont acquérir leur indépendance, mais ils n’auront même pas la même structure sociale, ni la même économie, ni les mêmes valeurs.
Le concept de société politique est celui qui marque le mieux le passage de la micro à la macro analyse, qui permet de replacer le phénomène politique dans l’ensemble des phénomènes sociaux :     - Phénomènes naturels : facteurs ethnique et géographique
-          Phénomènes institutionnels : facteurs démographique et économique
 
L’ensemble social est composé d’individus qui ont des relations dans un certain nombre de domaines. Ces relations sont structurées et constituées en système. L’ensemble d’individus ainsi caractérisé correspond à un ensemble culturel qui détermine les statuts, les rôles et les comportements de ses membres.
 
 
Chapitre 1 : Le facteur géographique
 
 
Tout système politique est relié à un territoire déterminé : un Etat national. C’est sur ce territoire qu’on pourra noter la pleine capacité politique, c'est-à-dire la capacité d’action maximale du pouvoir politique. SUTTON avait écrit que l’existence de symboles représentatifs de l’autorité sur un territoire constitue le noyau essentiel de tout système politique. WEBER écrivait que l’activité politique est caractérisée par le fait qu’elle se déroule à l’intérieur d’un territoire aux frontières précises.
Pour certains auteurs, les influences géographiques sont vastes, puissantes et déterminantes pour la compréhension du pouvoir politique. La reconnaissance de la dimension territoriale de ce phénomène politique a pour conséquence la conceptualisation de ce phénomène en termes spatiaux.
Une discipline, la géopolitique est créée/ elle est née de l’école allemande pour qui dans les années 20, la science géopolitique est la théorie de l’Etat en tant qu’organisme géographique et phénomène spatial.
   → Les objectifs politiques sont essentiellement territoriaux
   → Les conduites politiques dépendent des modes de vie et du milieu
 
On peut mettre en évidence une corrélation directe entre la structure du sol et le phénomène politique. Les idées sont que la disposition des lieux prédispose :
A la création des Etats
A certaines formes particulières d’institutions
A certaines pratiques de la vie politique
 
Napoléon 1er : « La politique des Etats se trouve dans leur géographie ».
L’inconvénient est que l’histoire va ainsi dépendre de la géographie. Le territoire n’est pas le déterminant des unités politiques mais de la dimension obligée. 
BARES : « La politique est fondée sur la terre et les morts » (autrement dit sur l’histoire et la géographie).
 
             I.      La diversité des facteurs géographiques :
 
A.    Le climat
 
Depuis l’Antiquité, on a essayé d’étudier la société par le climat et en formulant des théories qui évoquent des relations entre le climat et la liberté. MONTESQUIEU avait élaboré une théorie des climats dans laquelle il montre qui les pays des climats chauds étaient souvent des populations asservies. Dans les climats froids, on retrouvait le principe des libertés.
Du point de vue culturel, les climats ont un rôle important, c'est-à-dire que la production peut être plus ou moins importante. Le climat peut être donc la cause au niveau des relations entre les sociétés du fait de l’échange.
On applique aux mois de l’année des vertus. Par exemple, pendant la période révolutionnaire, chaque mois de l’année à une vertu spécifique.
Il s’agit donc d’un facteur présent qui intervient dans les décisions politiques, mais il ne doit pas conduire à des analyses ou exploitations synthétiques.
 
B.     Les ressources naturelles
 
C’est un facteur ambivalent, il peut avoir des effets opposés. Si on étudie ce phénomène selon la puissance, au XIXe siècle était riche une société qui disposait de matières premières. Mais cette richesse est véritable quand le pays qui les détient peut en maîtriser l’exploitation.
Au XIXe siècle, pour de nombreux pays, cette richesse n’était pas signe de puissance car toute leur production était exportée, et ces pays ne maîtrisaient pas les ressources de leur sous-sol.
Aujourd’hui, ces pays exploitent eux-mêmes leurs ressources, ce qui est signe de puissance (avant, c’était un signe de domination). Les pays qui détiennent des ressources naturelles peuvent imposer leur décision et apparaissent comme des puissances économiques importantes.
Les ressources naturelles ne sont pas un facteur exclusif de richesse car certains pays qui en sont dépourvus peuvent aussi jouer un rôle économique important. Des pays peuvent compenser ce manque de ressources naturelles par le développement de nouvelles technologies. Le développement technique tend à diminuer les écarts créés par les facteurs géographiques. Le milieu géographique actuel est le résultat d’une action de l’homme à travers les siècles, autant que des conditions physiques préexistantes. On aboutit ainsi à l’écologie, c'est-à-dire la science des rapports entre les hommes et leur environnement géographique. L’abondance de ressources naturelles fut la cause de développement de collectivités dans certaines zones. Les ressources naturelles ont ainsi expliqué la situation de certains groupes, leur dimension, leur densité.
Tout ceci était vrai avant que les techniques ne soient développées. Il y a des facilités ou des problèmes de communication qui ont possiblement joué un rôle sur le développement des interactions entre les groupes. Les voies de communication ont une importance sur la politique, puisque où il existe des axes de communication, l’évolution est forte.
 
C.     L’espace
 
Les ensembles sociaux sont fixés sur des territoires. Les sociétés globales sont réparties sur des aires géographiques. Le comportement des individus subit l’influence des conditions géographiques du territoire où ils sont fixés. Il en est de même sur les systèmes d’interaction qui peuvent s’établir sur les collectivités.
Le développement des grandes civilisations semble lié à des conditions géographiques favorables. Ainsi, les premières grandes civilisations (Mésopotamie, Egypte) étaient dans des zones fertiles et protégées.
Les villes sont installées au regard de données géographiques. Il y a des villes carrefours (ex : Lyon), des villes contact entre la mer et le continent, ou entre la plaine et la montagne (ex : Aubenas).
Il y a au niveau de l’espace un certain nombre d’inégalités qui induisent le développement économique. Cet espace peut être considéré selon 3 perspectives :
La délimitation de l’espace. C’est par exemple la localisation des frontières qui ne sont pas toujours définies de manière naturelle. C’est souvent une source de problème, avec l’exemple des pays africains. De même, l’insularité d’un pays est déterminante pour les choix politiques.
La dimension de l’espace. On considère souvent que disposer d’un territoire étendu est signe de richesse de la nation. Ainsi, l’Angleterre avait un Empire, tout comme la France, l’Allemagne. Actuellement, on considère qu’un grand espace peut être la cause de vulnérabilité, de grandes dépenses liées à la protection du territoire. Cet espace répond plus à une notion de marché qu’à une notion de territoire.
L’aménagement de l’espace. C’est un élément politique majeur, car un territoire aménagé est signe de richesse. Ainsi, l’aménagement de l’espace résulte de l’action volontaire de toute la collectivité publique, c'est-à-dire de l’Etat et des différentes collectivités territoriales. Le but est d’aménager de manière rationnelle le territoire. 
 
Il y a eu plusieurs conceptions d’aménagement du territoire :
-          Conception traditionnelle de la décentralisation et du régionalisme. On pouvait revenir à des caractères historiques (folklore), juridique (statut approprié). La décentralisation était le moyen de faire contrepoids à l’Etat central et de donner à la démocratie un caractère pluraliste. La perspective politique de la décentralisation est plus le fait d’une généralisation que d’une tendance.
 
-          Doctrines de l’aménagement du territoire, conceptions modernes. Celles-ci sont dues au développement de l’économie en France depuis environ 50 ans. La politique expansionniste des « 30 glorieuses » a bouleversé la problématique de l’action régionale. La régionalisation peut ainsi être recherchée comme un instrument de redistribution entre la capitale et la province. On va pouvoir fixer en province les fruits de l’économie, le développement démographique. Ce nouveau régionalisme a été surtout urbain et a permis de réaliser un maximum d’investissements publics et privés dans les régions françaises afin de mettre en place des pôles de développement. Cette action régionale est liée à la planification et se veut prospective. Cette nouvelle régionalisation se caractérise par  3 aspects : prospective, objective et opérationnelle.
 
L’aménagement du territoire en 3 étapes :    - équilibre métropolitain
                                                                       - aide à l’investissement des villes moyennes
                                                                       - aide aux zones rurales et désertées
 
Multiplicité des représentations. Elle permet d’appréhender le territoire comme une représentation collective. Le territoire apparaît comme un élément du système collectif territorial. Les premiers rapports que l’homme a eu avec son environnement géographique étaient magiques, religieux. A partir de là, on arrive à la création de mythes, de représentations collectives du territoire qui vont mobiliser les individus pour obtenir ou atteindre des objectifs politiques.
 
 
          II.      Interprétations théoriques :
 
A.    Explications partielles
 
Sont concernés tel ou tel aspect particulier. Ces interprétations ne peuvent pas constituer un phénomène général. Les interprétations géographiques sont toujours liées à la notion « espace-temps ».
Ex : André SIGFRIED (1913), « le tableau politique de la fin de l’Ouest » constate que :
               - sur sol calcaire, on vote à gauche
               - sur sol granitique, on vote à droite
Il y a une opposition radicale entre le caractère démocratique des régimes de petites propriétés et la structure sociale fortement hiérarchisée des grandes propriétés. Le régime de propriété est le plus solide fondement de la liberté politique
               - petite propriété : indépendance, égalité
               - grande propriété : hiérarchie, dépendance
 
Le comportement pouvait varier selon le fait que le propriétaire réside ou non sur les territoires. 3 facteurs apparaissent pour comprendre le vote des individus :
               - le régime foncier
               - le type d’exploitation
               - la résidence
 
Il a montré que les causes du comportement électoral ne sont pas forcément liées à l’économie. Les protestants ont l’habitude de voter à gauche et les catholiques à droite. Il y a une surdétermination religieuse par rapport à l’économie. L’ouvrier catholique votera à droite et le patron protestant à gauche.
Ex : Karl MARX voyait un antagonisme fort entre les villes et les campagnes. Il a développé une théorie autour de laquelle les campagnes étaient conservatrices et que par conséquent, la Révolution devait se faire par le milieu urbain.
Ex : politique étrangère. La Grande-Bretagne pratique une politique maritime et s’est opposée longtemps aux autres pays par rapport à son hégémonie sur le grand large.
 
B.     Explications globales
 
La théorie du conflit entre nomades et sédentaires. Il y a eu dans toute société une transformation des représentations collectives avec l’avènement de l’agriculture sédentaire. Ensuite on a découvert que la terre allait devenir un moyen d’existence, un moyen de modeler la vie. Il y a donc eu des oppositions fortes entre nomades et sédentaires. Cela se traduit par des pouvoirs politiques spécifiques aux nomades, et aux sédentaires.
De plus, certains pays connaissent des phases de misère après une période de faste. Il y aurait donc un glissement des civilisations dominantes de l’Est vers l’Ouest. Samuel HUNTINGTON part de l’idée qu’il y aurait un dessèchement général du monde qui irait de l’Est vers l’Ouest. L’homme peut avoir une action sur ces éléments naturels.
La théorie de l’espace vital, soutenue par l’école de géopolitique allemande estime que la puissance d’une Nation tient à une notion géographique. La théorie correspond à un territoire, au sens de l’espace, que l’on destine à la conquête. Ce territoire va être délimité de façon vague ce qui permet à cette théorie de définir une représentation du territoire qui peut grandir indéfiniment. Le peuple a pour vocation de conquérir tout l’espace nécessaire à son plein épanouissement.
Le concept de patrie est lié à celui d’Etat-Nation, à savoir que la royauté a brisé les cloisonnements seigneuriaux et a fondé une vaste communauté nationale. Tous les habitants de cette communauté sont liés entre eux par la fidélité à leur souverain. La Révolution Française arrive : on a développé le concept de Patrie, c'est-à-dire l’appartenance à un territoire qu’il convient de défendre (« la patrie en danger »).
 
       III.      Conceptualisation des phénomènes : le modèle centre - périphéries :
 
Des études ont été consacrées au développement des unités politiques. Souvent, elles tendent à conceptualiser, c'est-à-dire à se faire une représentation des phénomènes, en termes de rapport entre le Centre et la Périphérie.
Le Centre organise le territoire. Il peut présenter des caractères variés. Il peut être rituel, bureaucratique, politico administratif, etc. 3 centralisations peuvent fonctionner en même temps :
               - centralisation personnelle, autour d’un individu
               - centralisation institutionnelle, autour d’une administration
               - centralisation géographique, autour d’un capital
 
Le Centre comprend deux choses selon GRAMSCI du point de vue historique :
               - une structure sociale qui dépend des rapports des forces productives
               - une superstructure idéologique et politique
 
Le lien entre ces deux éléments est réalisé par certains groupes sociaux. Cette analyse permet de mettre en évidence un système de valeurs culturelles qui imprègne, qui socialise l’ensemble du système social. Il peut y avoir différents types de centres. Ceux-ci pénètrent l’ensemble du territoire : les décisions du Centre trouvent leur application sur tout le territoire.
 
La Périphérie est l’ensemble du territoire et le développement des unités. Il y a pénétration par le Centre. Tout territoire est colonisé par son Centre. Les décisions du Centre se répercutent sur tout le territoire. Cette pénétration peut se réaliser par la répression, la force, mais aussi par un mécanisme de compromis.
Quand le Centre intègre la Périphérie aux règles du jeu et aux valeurs qu’il définit, on constate 2 résultats :                     - nivellement des comportements politiques
                                      - identification sur tout le territoire
 
L’évolution historique montre que les différents Etats ont tous cherché à se doter d’un appareil politique central qui prétend à un certain monopole sur le plan de l’action économique, sociale et culturelle. Cette idée se retrouve systématisée dans des travaux de SHILS « Center and Periphery », BENDIX et ses études du changement de l’ordre social. Ces auteurs ont proposé des modèles qui présentent des caractères généraux.
 
A.    Principes généraux des modèles
 
Toute société cherche à créer un centre politique qui rayonne dans tout le territoire. L’établissement d’un centre ramène à l’établissement des valeurs et des institutions pour gérer la société, délimitée par un cadre territorial précis et caractérisée par l’atomisation du pouvoir et une faible coordination entre les différentes composantes. Pour CULON dans « Système politique et social en Afrique noire » : le développement politique apparaît comme un phénomène complexe avec quatre (4) étapes.
- Emergence d’une structure politique centrale : processus qui tend à cristalliser l’identité culturelle de la communauté et à créer un certain nombre d’institutions qui vont définir des politiques.
- Intégration progressive de ce centre par la périphérie : nécessité de créer un sentiment national d’allégeance. Ce centre est l’unique détenteur de la contrainte physique légitime ; il définit les actes de la collectivité qu’il contrôle. Le centre doit réguler les groupes qui composent la communauté, les soumettre à des règles communes. Le centre pénètre dans la périphérie afin d’organiser l’usage de la force et de rassembler tous les pouvoirs de contrainte dans ses mains. Le centre impose la bureaucratie, l’armée, la police sur tout le territoire et les contrôle depuis le centre.
- Réorganisation progressive de la périphérie : face au centre, la périphérie participe au processus de développement politique. La périphérie formule sa demande de participation, des revendications. Ceci aboutit à une nouvelle structure. (Adaptation e la société à ses nouvelles fonctions).
- Médiation active des instances traditionnelles de la société : en sachant que la construction d’un centre est avant tout un processus  abstrait. Mise en place de structures politiques nouvelles et réhabilitation des structures traditionnelles.
 Ces transformations résultent d’une combinaison entre le traditionnel et la modernité.
 
Ces transformations répondent aussi à des exigences :
· Universalité : la construction d’un centre est une donnée caractéristique de l’époque moderne. Tous les systèmes politiques découlent de l’émergence d’une autorité centrale qui conditionne les données de leur fonctionnement. L’apparition d’un centre est un signe de société moderne et de son développement. Avant, le centre était une situation exceptionnelle qui répondait à des biens précis. Il y a donc une double signification : 
- Du fait de sa portée universelle, il peut être définit comme une proportion du développement politique des sociétés.
- Du fait de ses spécificités propres, il peut être vu comme un phénomène de modernisation politique qui tend à adapter les sociétés traditionnelles à la réalité actuelle.
· Procédé abstrait : la formation d’un pouvoir central peut provenir de différents facteurs, modernes et traditionnelles. Un régime autoritaire ou démocratique peut procéder à la construction du centre mais ils définiront des relations différentes entre centre et périphérie. L’idée de la centralisation des structures politique ne débouche pas sur une approche uniforme du développement politique. On constate donc que le processus de développement politique peut largement varier d’un Etat à l’autre. 
· Bâtir un modèle d’analyse du développement politique : il faut qu’il s’articule sur des interrogations : comment une société se dote-t-elle d’un centre ? Quels sont les effets de la création d’un centre sur le fonctionnement de la société ? Quelles sont les modalités concrètes de réalisation de construction ? 
 
B.     Processus de construction d’un centre :
 
ORIGINE  Ce processus correspond à un processus historique. Dès le XVIè siècle, les sociétés occidentales européennes connaissent un bouleversement des sociétés industrielles qui favorise le déclin des structures traditionnelles (Féodalité). La centralisation répond au développement économique. Ainsi, elle varie d’un Etat à l’autre. Il y a une pluralité de facteurs de centralisation. Le premier facteur est la révolution économique qui précède l’industrialisation. En France, la centralisation est le résultat de la pression directe d’intérêts économiques. Ceci suppose la nécessité de voies de communication, de marchés, de règles.
L’imposition d’un centre se fait souvent de manière autoritaire. Les leaders réalisent de manière technique ce centre. Les élites, par le biais de ce centre, vont chercher à favoriser l’économie industrielle. Le centre va permettre la transformation des infrastructures.
Opposition entre deux (2) modes de centralisation :
- l’un répond à la pression d’institutions socio-économiques
- l’autre relève d’une opération technique menée volontairement par une élite dirigeante
 
EFFET de la décentralisation  Combinaison de choix techniques, de données socio-économiques : varie d’une société à une autre, donc il existe une diversité  de centralisations politiques. Quand le choix est technique, il faut que l’élite se fasse accepter par la population et crée une certaine unité culturelle. Si le centre est construit de manière technique, le mode de développement politique doit être caractérisé par un leader, par une idéologie.
Si la centralisation se fait par l’économie, le centre doit s’appuyer sur la mobilisation sociale qui va modifier les comportements traditionnels des individus, c'est-à-dire : redéfinir l’appareil démocratique, les partis politiques, tenir en compte des économies locales, tenir compte du fait que les populations n’ont pas l’habitude d’être soumises à un pouvoir central. Le centre s’est développé dans ces pays, mais il a été coupé de la population car il n’y a pas eu d’allégeance populaire. D’où la nécessité pour  le centre de se mettre vite en place.
 
CONSEQUENCES de la construction du centre  Allier certaines données traditionnelles et modernes transforme les formes de conflit. L’émergence d’un politique centrale entraîne l’apparition de nouvelles valeurs, de nouvelles procédures et de nouvelles organisations. Il apparaît une nouvelle technologie qui résulte de l’affaiblissement des liens communautaires (qui étaient jusqu’à là reconnus). De nouveaux rôles vont être coordonnés. On voit apparaître une organisation bureaucratique centrale des services spécialisés, un système normatif général, un système impersonnel qui doivent permettre d’assurer l’autorité du pouvoir central et coordonner la société. Sont mis en place des systèmes de statuts acquis dans lesquels les personnes sont recrutées selon leurs compétences et non plus selon leur position au sein des communautés traditionnelles. Cette technologie politique résulte du développement économique. On dégage une formule de légitimité, on reconnaît la primauté de la volonté populaire. Le but est de répondre aux besoins et attentes de la population. Le principe de la représentation mène ensuite au principe de mandat, de contrat. Le nouveau pouvoir devra avoir une position sur la société interne ; la création du centre va favoriser les comportements nationalistes, et de mouvements idéologiques nouveaux. Ces nouvelles valeurs peuvent servir de support à l’unification de la périphérie autant du centre. L’organisation autour du centre résulte d’une volonté législative, d’une idéologie nationaliste.
 
D’une aire culturelle à une autre, les formes peuvent être différentes. Les différences peuvent aussi provenir des structures traditionnelles propres. La persistance des structures traditionnelles se marque : une modernisation par le centre ne veut pas dire une déstructuration de la tradition. Au contraire, l’unification s’effectue sur la base des traditions : combinaison entre éléments traditionnels et modernes. Vallaudier : les structures nouvelles sont légitimées quand elles sont marquées de l’empreinte de la tradition. On constate que les nouvelles structures ne peuvent se suffire à elles-mêmes : elles ont besoin de s’appuyer sur des valeurs issues de la tradition.
- Michel Crozier : Le phénomène bureaucratique a montré comment les structures politiques nationales pesaient sur l’orientation d’une bureaucratie. Il montre qu’aux Etats-Unis, la rationalité bureaucratique repose sur l’arbitraire, sur l’individualisme, sur la volonté de participation pour aboutir à la création d’organisations plus centralisées, plus autonomes, plus compétitives. En Russie, la bureaucratie fonctionne grâce à l’acceptation de l’autorité et à des relations informelles. L’autorité centrale tend à maintenir et à utiliser les centres traditionnels pour étendre son contrôle sur la périphérie.
- Zolberg étudie la Côte d’Ivoire : il constate que le gouvernement d’Abidjan essaye de conserver des chefferies pour en faire des relais. On maintient le prestige de ces chefferies au sein du pouvoir politique moderne (c’est le cas dans de nombreux Etats). La population va réagir et faire pression sur le centre : des revendications rurales pour obtenir du pouvoir central de nouvelles ressources. Dans toute société, on essaye de conserver la tradition et ses structures. Si on prend les sociétés occidentales, on s’aperçoit que c’est le notable local qui joue le rôle intermédiaire entre le centre et la périphérie. Il y a toujours une combinaison entre un réseau d’allégeance national et un réseau d’allégeance local. La centralisation de la structure politique consacre dans chaque société un type original de synthèse entre un système traditionnel et un système moderne vers l’extérieur.
L’émergence du centre entraîne de nouveaux conflits. La centralisation établit une communication entre groupes auparavant séparés. Des intérêts différents apparaissent. Une modernisation trop rapide peut créer des tensions ethniques et culturelles, des antagonismes. Les élites cherchent les antagonismes anciens et les insèrent au sein de la société moderne. Ce phénomène d’aspect ethnique est encouragé par les élites nationales. Les clivages se multiplient. Les élites trouvent une clientèle stable. L’autorité centrale peut elle-même être source d’antagonismes parce qu’elle n’a pas su prendre en considération toutes les attentes des catégories sociales de la périphérie. L’apparition d’un centre unifié demande souvent un changement suite à une contestation des buts recherchés, contestation des gouvernants. La politisation graduelle de  la périphérie apparaît comme le biais par lequel la modernisation politique tend à restructurer les clivages sociaux et gérer des transformations des sociétés traditionnelles.
 
MODALITE de la construction du centre 
Elles dépendent de :
               - La nature des agents : ceux qui participent à la centralisation peuvent être caractérisés par des différences, des identités, des motivations. On constate que les systèmes politiques européens se sont développés à l’initiative d’une élite économique qui a constitué d’abord une bourgeoisie puis un groupe politique. Dans le cas des pays décolonisés, le centre se crée sous l’impulsion de personnes politiques et institutionnelles (peu nombreux car ils sont différents de l’élite économique et ils sont situés en dehors du pouvoir central). Les élites de ces pays ont été formées à l’étranger, donc elles ont été coupées des forces soviétales traditionnelles ou des élites économiques. Ces élites ont ainsi eu du mal à gérer la synthèse entre modernité et tradition, à s’imposer comme pouvoir central. Pour pérenniser leur participation au pouvoir, ils développent des rôles d’autorité et subordonnent différentes actions sociales de la sphère politique. Les systèmes européens ont vu un accès progressif de la bourgeoisie industrielle au pouvoir politique ce qui a permis une participation populaire au pouvoir central.
               - La nature des politiques : élaboration de politiques qui se veulent nationales. La nature de ces politiques permet de spécifier les modalités de développement politique dans chaque société. Ainsi, le système politique doit chercher à satisfaire des exigences liées à sa propre survie et se montrer capable de répondre à des besoins fondamentaux (justice, sécurité, liberté, …). Les politiques élaborées vont être de nature, d’identité différente et des éléments différents vont être des variables de la modernisation. Elles permettent d’apprécier les capacités modernisatrices des structures centrales dont se dote chaque société.
 
La notion de construction d’un centre permet d’avoir une vision pluraliste du développement politique. La décentralisation  des structures politiques permet d’opposer différents types de modernisation. Ces modèles d’analyse occupent une place importante de la science politique du développement, mais demandent des précisions car sur le plan de la définition, l’analyse du centre reste souvent imprécise. On peut ainsi appréhender des tendances aux changements, on peut envisager des modalités, des origines et des conséquences de structurations du centre. De plus, dans le domaine théorique, la notion de centre peut évoluer. La centralisation n’est pas forcément un phénomène définitif. Ces tendances récentes ont créé de nouvelles segmentations dans le système politique et ont pu remettre en cause la centralisation. Tous ces mécanismes ne peuvent être tenus pour autonomes du fait qu’ils sont liés à la culture et aux infrastructures des sociétés.
 
C.     La partie du facteur géographique :
 
- Il faut écarter tout déterminisme qui tendrait à établir une corrélation absolue entre un élément d’ordre géographique donné et un caractère politique particulier. Dans l’école française de géographie, Vidal de la Blache substitue au terme de « déterminisme » celui de « positivisme ».
-L’influence géographique est certaine, mais elle s’opère soit directement, soit pas réaction. La Géographie exerce un effet direct qui facilite l’acquisition de données difficiles initiales.
-La géographie a une influence sur la vie politique par le biais de la sociologie et de la philosophie. En effet, elle fait partie de la conscience collective des individus par la cartographie. Elle est dans notre phénomène culturel. Elle peut devenir une science opérationnelle : l’Homme peut avoir une action sur la réalité, sur des données géographiques initiales.
 
 
Chapitre 2 : Le facteur économique
 
1ère partie : La donnée économique
 
Selon son développement économique, la société peut présenter des aspects politiques différents. Dans les pays où les développements économiques se sont fait de façon équilibrée, c'est-à-dire là où la population n’a pas devancé les ressources, les forces libérales de l’organisation politique se sont développées. Au contraire, dans les pays surpeuplés par rapport à leur développement économique, c'est-à-dire les pays qui sont pauvres, s’instaurent des régimes autoritaires. Il apparaîtrait que les Nations ne sont plus séparées par des données idéologiques, le principal élément de division serait le pourcentage de développement économique. 
L’originalité de Karl Marx, pour qui « l’histoire de toute société jusqu’à aujourd’hui est l’histoire de la lutte des classes », est d’avoir fait de la lutte des classes, le facteur essentiel des conflits politiques.
Aujourd’hui, il est indéniable que l’infrastructure économique conditionne les institutions. Toutefois, la prospective de Marc sur l’avenir a été totalement démentit car elle reposait sur la statique du milieu industriel. Il y avait un lien entre les classes économiques et politiques.
Les sociologues américains parlent de strates déterminées  par le niveau de vie moyen. L’appartenance à telle ou telle strate joue un rôle dans le développement des antagonismes politiques. Des gens se situent au dessus ou en dessous du niveau de vie moyen, et cela peut déterminer le comportement politique. En revanche, le genre de vie ne  dépend pas du niveau de vie.
Le phénomène économique est important car la rareté démontre l’insuffisance des techniques et elle fait apparaître un déséquilibre entre les quantités produites et le nombre de consommateurs. Tant que le marché n’est pas vaincu, il y a subordination des individus à la production, à la société, à l’Etat.
La surpopulation correspond au fait que l’expansion démographique devance et dépasse la production et explique par la même la misère des pays en voie de développement. Un paradoxe politique du XXè siècle était que la condition prolétarienne survit le plus souvent dans des pays où on retrouve un régime communiste. Lorsqu’on prend les politiques économiques, on constate qu’elles tendent à :          - une pratique de redistribution des revenus de l’Etat
                          - un développement des techniques
 
             I.      La mesure du développement économique :
 
Il est nécessaire de percevoir le niveau de vie économique de chaque société pour mesurer le pourcentage de puissance de la Nation. Il y a des sociétés industrielles, développées (Etats-Unis, Europe) et des pays en voie de développement.
Il convient ainsi de déterminer des critères pour mesure le seuil de développement économique :
               - Critère du développement agricole : proposition de main d’œuvre dans le secteur agricole. (Ex : au Etats-Unis 13%,  en Europe 20%, et en Asie 78%). Il y a moins d’agriculteurs dans les pays industrialisés.
               - Critère du développement industriel : les pays qui utilisent plus de 100Kg d’acier par habitant sont industrialisés. (Ex : France 200). L’utilisation de l’énergie : le calcul s’établit en équivalent de tonnes de charbon par habitant et par an (Ex : France 2 tonnes et demi).
               - Critère du PNB : le calcul s’effectue par habitant, par an et en dollars. (Etats-Unis 2800$, France 1300$, Pakistan 52$)
               - Critère du développement culturel : on prend ici le taux de scolarisation. On compte le nombre d’illettrés dans la population de plus de 10 ans. Dans les pays industrialisés, la moyenne est de 3 à 4%. En Inde et en Afrique noire ce taux peut atteindre 80%. On peut aussi voir le nombre d’étudiants dans l’enseignement supérieur, le nombre de télés, ou encore le nombre de voitures.
Dans un premier temps il faut déterminer le seuil de développement économique d’un pays.
 
          II.      La portée politique du développement économique :
 
A.    La portée du développement proprement dit :
 
Un niveau minimum de développement est nécessaire pour qu’il y ait une société politique en équilibre. Dans les sociétés développées, il y a une interférence des hiérarchies qui fait que les régimes libéraux permettent à tous les groupes ou à tous les représentants de l’opinion de concourir à l’exercice du pouvoir. On rejoint la théorie des élites de MILLS, PARETO pour qui il y a des individus plus aptes dans chaque branche de l’activité humaine. Ce sont eux qui vont lutter contre la masse pour accéder à une situation dirigeante. Ces élites en place constituent une oligarchie, un groupe qui se referme sur lui-même et qui ainsi interdit la libre ascension dans l’échelle sociale des plus aptes.
 
1)      Quelques hypothèses
 
- Le niveau de vie conditionne le degré de civisme c'est-à-dire le degré de participation à la vie publique. Ainsi, le civisme serait réservé aux Nations développées.
- Le niveau de développement va commander au niveau d’intégration de la société politique. La situation actuelle des pays en voie de développement correspond au fait que la rareté domine, créant ainsi un clivage entre ceux qui possèdent et ceux qui ne possèdent pas. C’est donc une cause de tension sociale. Dans les sociétés développées, l’ensemble des besoins de base est couvert. On peut créer des besoins superflus. Les inégalités dans les sociétés développées restent au niveau de la possession de superflus.
Le niveau économique peut être considéré comme un facteur qui conditionne l’intégration sociale du politique et qui permet le passage de la société conflictuelle à la société de consensus.
- LIPSET dans « l’homme et la politique » indique une corrélation entre degré de développement économique et degré de démocratie. Il apparaît que seules les sociétés industrielles qui ont un niveau de vie élevée pourraient prétendre à pratiquer réellement la démocratie. La démocratie ne conviendrait qu’aux pays riches. Il y aurait des pays instables, des dictatures, des pays intermédiaires dans lesquels la démocratie est instable, et des pays stables démocratiques. Les conditions démocratiques découlent directement des conditions économiques.
 
2)      Les considérations critiques
 
Il est indéniable que le développement économique joue un rôle important sur l’ensemble de la société. Les hypothèses qu’on vient de voir ne sont pas toujours confirmées :
   - Toutes les sociétés industrielles ne pratiquent pas la démocratie. Des dictatures ont pu voir le jour (Ex : Allemagne dans les années 30).
   - Il n’est pas toujours vrai que l’élévation du niveau de vie développe un consensus véritable et réalise une intégration sociale. Ex : la société américaine reste soumise à des tensions, par exemple par rapport aux minorités. C’est souvent le développement économique qui porte en lui ses propres contradictions.
   - Il n’est pas vrai que la démocratie soir totalement absente des sociétés primitives ou sous-développées. On peut constater des pratiques démocratiques dans des sociétés traditionnelles (Ex : Afrique du Nord). Réduire la démocratie à la pratique démocratique d’un gouvernement d’assemblée, c’est faire perdre à la démocratie une de ses dimensions : la démocratie n’est pas seulement un gouvernement issu d’élection libre, mais c’est un sentiment populaire de libération par rapport à un gouvernement antérieur. Au nom de la démocratie, peuvent naître des mouvements de libération  nationale. La démocratie peut correspondre à un sentiment de poussée de masses et elle n’est pas seulement fonction du niveau de vie.
 
B.     La portée du rythme de développement :
 
1)      Distinction des sociétés développées et des sociétés en expansion
 
Influence politique du rythme de développement économique. On constate qu’il y a des périodes dans une société qui peuvent se traduire par une expansion, et d’autres périodes qui se traduisent par un blocage de la société.
On considère cette situation comme une nouveauté liée au développement. Cet aspect avait été mis en évidence par St SIMON. Il avait ainsi une opposition entre les périodes organiques, c'est-à-dire stables et unanimes, et les périodes critiques dans lesquelles il y avait une rupture des équilibres antérieurs.
 
- Sociétés bloquées : S. Hoffmann dans « A la recherche de la France » considérait que la France de la IIIe République était une société bloquée sans changement. La structure sociale était sans mobilité : les gens sont localisés là où ils sont nés. Société dominée par la bourgeoisie dont les valeurs sont celles de la tradition. Cette société centralisée n’a pas de corps intermédiaire entre l’Etat et les individus. Une société type va sécréter une grande stabilité politique. Jusqu’en 1934, la IIIe République n’a jamais été contestée.
- Sociétés en expansion : Taux de reproduction par an élevé, changement, grande mobilité sociale. Ces sociétés en mouvement voient se développer la promotion sociale, un dynamisme social. Cette société va gérer des crises d’adaptation. Ces mutations de la société vont se traduire soit par une expansion soit par une dépression. Ces périodes de variation économique entraînent une instabilité politique, la mise en place de nouvelles élites, et à terme un changement de régime (Ex : passage de la IVe à la Ve République). 
 Quand on prend le rythme de développement, on constate que dans une société bloquée il est un facteur de stabilité et que dans une société en expansion il est un facteur d’instabilité.
 
2)      De la société traditionnelle à la société industrielle
 
Il y a une corrélation entre changements sociaux et développement économique. Certains auteurs émettent des hypothèses sur les relations entre le changement et le renforcement du pouvoir politique.
Maurice DUVERGER – « De la dictature ». Il y a deux (2) types de dictatures :
   - Structurelles
   - Techniques ou accidentelles
 
Elles correspondent à des périodes de changement des structures socio-économiques d’une société donnée. Par exemple, le passage de la société traditionnelle à la société industrielle fut source de dictatures. Ces dictatures furent de deux ordres :
   - Révolutionnaire : ont pour rôle de provoquer la mutation, de faire émerger un nouveau type de société. (Ex : Napoléon 1er).
   - Réactionnaire : volonté de changement au sein de la société. Elles ont pour but de freiner les changements, le rythme d’évolution. Cet aspect est souvent utilisé par des catégories socioprofessionnelles directement mises en œuvre par ces changements. (Ex : fascisme).
Bertrand De JOUVENEL considère que la IIIe République est une société stable dominée par la bourgeoisie qui s’est exprimée par une assemblée parlementaire. Par contre, après 1945, il y a une mutation qui est consécutive à l’expansion économique démographique. Ces différentes mutations vont placer aux commandes de l’administration, des entités privées, des hommes nouveaux avec des conceptions différentes de celles de la IIIe République. On assiste au développement de fonctions nouvelles : experts, techniciens, … .
Dans le cadre de cette mutation des 30 glorieuses, une nouvelle élite va occuper des responsabilités au sein de l’administration, de l’économie, et de la classe politique issue de la libération, et elle va également occuper des places de commande dans des organismes parallèles (Ex : commissariat aux plans). Ce phénomène est l’amorce d’une nouvelle classe dirigeante qui prendra le pouvoir dans la Ve République, quand la classe politique traditionnelle se retrouvera en opposition avec le Général de Gaulle.
Tous ces facteurs de changement contribuent à l’amorce d’une nouvelle classe dirigeante.
 
2ème partie : La politique et le développement
 
Est-ce qu’il y a une liaison entre le développement économique et le comportement politique ?
 
             I.      Thèse de la liaison du développement économique et du comportement politique :
 
A.    Le combat :
 
1)      Le facteur géographique
 
Il peut être mis en évidence. Si on part de cartes, il en existe deux (2) types :
                                   - carte du développement
                                   - carte des régimes politiques
 
Si on superpose ces deux (2) cartes, il y a une coïncidence. Les grandes zones d’industrialisation sont aussi les grandes zones du libéralisme politique. Les zones sous-développées sont des zones d’autoritarisme. On pourrait montrer en prenant le groupe des Nations  industrielles que la démocratie est plus parfaite dans les pays anglo-saxons et nordiques que dans les pays du Sud de l’Europe.
A l’intérieur des pays développés, il y a plus ou moins des libertés par rapport au niveau de développement. Les pays marxistes peuvent avoir des comportements différents par rapport au niveau de développement.
Les institutions politiques libérales, c'est-à-dire le pluralisme partisans, les élections libres (etc.) ne fonctionnent que dans des pays économiquement développés alors que les pays en voie de développement sont des pays contraints à réaliser des sacrifices  des investissements lourds. Ils se tournent alors vers des systèmes autoritaires pour résoudre leurs problèmes économiques. 
La dictature ne serait-elle pas la maladie infantile du développement ?
Il y aurait un lien entre industrialisation et démocratisation, un lien entre libéralisme et développement.
2)      Le fait historique
 
L’Angleterre a été le premier pays à connaître la Révolution Industrielle dans les années 1720. Dans ce pays, apparaissent en premier des éléments du parlementarisme, vers 1815.
Le régime parlementaire dans les pays européens no coïncide-t-il pas avec le capitalisme industriel ?
Sur le continent européen, le régime parlementaire n’a pas réussi à s’implanter où les structures économiques demeuraient archaïques. 
Une démocratie politique n’a-t-elle  pas besoin, pour être solide, d’une économie en expansion ?
 
B.     La thèse :
 
Elle consiste dans le fait à établir un lien entre démocratie et richesse, entre dictature et pauvreté. Double argumentaire selon lequel :
   - Le développement économique assure à la fois la baisse des tensions sociales et la diffusion de la culture.
 
1)      Développement et baisse des tensions sociales
 
On constate que le développement économique va mettre fin à la loi de la rareté, à l’état de pénurie. De même, la compétition politique apparaît comme une lutte pour l’appropriation des ressources disponibles entre :               - une minorité qui dispose des ressources
                                                  - la masse qui supporte de grosses privations
 
Dans une situation de rareté, il n’y a aucune compétition politique parce qu’il n’y a pas de consensus sur les bases de la société.
C’est la croissance économique qui va mettre fin à la pénurie source d’antagonismes de classes, la baisse des tensions sociales, l’apparition d’un consensus. La lutte dans le régime, c'est-à-dire dans le cadre d’institutions acceptées par tous, remplace la lutte sur le régime.
 
2)      Développement et diffusion de la culture
 
La démocratie libérale ne peut exister si les citoyens n’ont pas un minimum de conscience et de culture politique.
La démocratie libérale repose sur un seuil culturel qui fait souvent défaut aux sociétés en voie de développement, dans lesquelles il y a un taux d’analphabètes important, où il y a peu de sens civique, peu de développement culturel.
Le développement industriel, de la productivité, voit dans les sociétés industrielles conduit à la civilisation des loisirs, à une plus grande liberté. Les pays développés permettent de multiplier des moyens matériels de la diffusion de la culture.
 Le développement économique réduit les tensions sociales et diffuse la culture.
 
 
 
C.     L’exemple de l’URSS 
 
Cet exemple pourrait illustrer la coïncidence entre libéralisme politique et développement économique.
 
1)       Recherche de développement et dictature de Staline
 
Staline va établir sa dictature sur le parti et l’Etat. Jusqu’en 1953, Staline fonde sa dictature sur trois (3) piliers : - le parti, et ses fonctionnaires permanents
                          - la police
                          - la bureaucratie d’Etat due à la collectivisation et à la centralisation politique
 
Staline va s’efforcer de construire l’économie socialiste en mettant en place les plans quinquennaux (équipement, industrie lourde, …). 
   Collectivisation agricole :       - Etatique : sovkhozes 
                                                  - Coopératrice : kolkhozes
 
Staline est l’artisan de la marche vers la maturité économique qui va se traduire par une concentration des investissements dans l’industrie, le développement des industries lourdes, par des restrictions imposées à la consommation des populations, par des retards dans l’agriculture, le logement, etc.
La différence au niveau de la structure des investissements peut expliquer les institutions politiques. Seule la dictature est le régime dans lequel les dirigeants ne craignent pas d’être destitués par une population dont ils ont méconnu les besoins et les volontés.
La dictature apparaît comme le produit d’une situation économique. Dans les années 1970, on arrive à une maturité industrielle. Le pays se trouve à un carrefour économique selon lequel soit on choisit de continuer une politique de puissance orientée vers le secteur industriel, soit on cherche à créer une société de consommation et on prend en compte la volonté des populations. Ce carrefour économique est doublé d’un facteur politique. Le choix d’une politique économique de puissance implique le maintien de l’austérité, du contrôle bureaucratique. Le choix d’un politique économique de consommation, il faudra alors définir une politique de gestion plus libérale. En 1970, il y a eu le choix entre libéralisme et autoritarisme.
 
2)      Maturité économique et libéralisme politique
 
Le pays, une fois développé, accepte difficilement le gouvernement centralisé bureaucratiquement. Il est nécessaire de satisfaire des besoins multiples, d’assouplir le système et de recourir aux mécanismes de l’économie de marché.
Parallèlement au plan économique, l’URSS a poursuivit un effort d’instruction. Un certain besoin de liberté se fait sentir (politique, intellectuelle, artistique).
Aux yeux de beaucoup, les méthodes autoritaires apparaissaient comme une entrave au développement de l’URSS. Il semble nécessaire de réorienter l’économie vers un libéralisme économique.
Nous avions des économistes soviétiques des années 70, qui proposaient la notion de profit des Etats.
Ainsi, on cherche à redéfinir des schémas dans la production, entre producteurs et consommateurs. On reprend certains aspects de l’économie de marché. Dans les années 70, on va penser et rétablir le dialogue économique entre producteurs et consommateurs. Il faut alors penser le dialogue politique entre gouvernants et gouvernés. Il faut donc mettre un terme aux éliminations physiques, donner du pouvoir au Soviet …
 
3)      Maturité économique et reStalinisation
 
Le Soviet suprême entérine des décisions élaborées par le Parti, de même que le Congrès du Parti n’a lieu que tous les 4 ans. Le principe de centralisme démocratique transforme tous les débats publics en cérémonies définies par avance. Ces décisions fondamentales appartiennent donc au parti. Ceci entraîne un déclin de la direction collégiale et un renforcement des prérogatives du secrétaire général du parti. Celui-ci va s’appuyer sur l’appareil du Parti, la bureaucratie, c'est-à-dire sur ses fonctionnaires permanents qui constituent une classe spécifique dans la société, qu’on a pu appeler, selon Djilas, l’aristocratie bureaucratique, ou selon Betthline, la bourgeoisie d’Etat, ou selon Voslensky de la nomenklatura.
On constate que le maintien de cette oligarchie, des privilèges va dépendre du maintien de la centralisation politique, économique de la sur administration de la société soviétique.
Marcuse, dans « Marxisme soviétique » montre que ce sont les bureaucrates qui donnent une permanence au marxisme, qui sclérosent l’élan révolutionnaire et maintiennent un socialisme répressif et autoritaire. Cette bureaucratie va déterminer de manière arbitraire les besoins de la société et qui va contrôler la population.
Dans ces années 70, il va y avoir une réduction des libertés ce qui engendre des condamnations au niveau des intellectuels. On passe du pluralisme socialiste à la normalisation, c'est-à-dire au stade d’une doctrine unique au socialisme.
 
4)      Inadaptation de l’autoritarisme à la société
 
A la fin des années 70, les éléments du libéralisme sont nombreux, alors qu’un resserrement des contraintes, de l’autorité, peut apparaître comme difficile.
Il convient de passer du socialisme autoritaire à un socialisme libéral.
Un système autoritaire apparaît comme un anachronisme dans une société ou l’économie est parvenu à un certain stade de développement, dans une société où il y a une certaine unification sociale.
Dans les travaux de Marx, on voit que la dictature du prolétariat n’est qu’une phase transitoire et passagère : la dictature est la maladie infantile du développement. Le Marxisme montre aussi que le pouvoir autoritaire et la monocratie sont la marque du sous développement économique car une société développée n’a que faire d’un appareil coercitif surdéveloppé.
En revanche, on constate que cet autoritarisme n’est pas forcément aussi anachronique dans des pays qui connaissent un faible développement économique (ex : Chine).
On constate qu’il y a bien une corrélation qui pourrait être établie entre le développement économique et le comportement politique.
 
          II.      Les limites de la thèse liant développement économique et comportement politique :
 
Cette approche supporte dans les faits plusieurs exceptions. On peut se demander si le phénomène politique ne dispose pas d’une certaine autonomie ?
 
A.    Les exceptions dans les faits :
 
1)      Les institutions libérales dans les sociétés sous-développées
 
C’est par exemple le cas des démocraties de petite unité. Ex : les démocraties antiques des Cités, république urbaine (République de Venise).c exemples sont non conemporaines donc historiques dans un niveau d’échelle géographique très réduit.  Des formes de démocratie ont trouvé leur place dans un environnement ou le développement économique n’était pas important. La forme démocratique fonctionne à des échelles géographiques réduites.
De plus, la démocratie ne concernait que les citoyens qui souvent n’étaient qu’une minorité dans la Cité (exclusion des esclaves).
Ces sociétés se trouvaient au stade de sociétés traditionnelles, stade qui ignore encore le problème du développement économique. Les institutions politiques de la société traditionnelle échappent à la détermination des phénomènes économiques. Par la même, il y aurait ainsi une autonomie du phénomène politique et les institutions peuvent revêtir les formes les plus diverses.
C’est précisément lorsqu’il y a développement économique, extension géographique, que les démocraties éventuellement disparaissent ou s’effondrent.
On peut se demander si le passage de la République à l’Empire ne correspond pas à la crise du développement ?
 
2)      Les institutions autoritaires dans les sociétés développées
 
C’est un des phénomènes contemporains qui a été l’avènement du régime autoritaire dans les sociétés développées. Ex : l’Allemagne en 1930. Le régime dictatorial a pu résoudre les crises du pays. C’est une dictature réactionnaire.
Dans le cadre de cette dictature, le système de production traditionnel sera conservé avec le soutien des industriels. Par ailleurs, dans une société développée, un clan ou un groupe organisé peut accaparer le pouvoir. Une société développée très fragile est très vulnérable. La complexité croît avec le niveau de développement et la fragilité de cette société croît avec la complexité.
Si, du fait de cette fragilité, une dictature technique peut s’établir dans une société développée, une économie développée ne peut pas supporter une gestion autoritaire. Des contres forces/ contre pouvoirs s’opposeraient rapidement à cette dictature. Cette dictature aurait des difficultés à se maintenir. 
 
B.     Autonomie du politique :
 
1)      Volontarisme politique et déterminisme économique
 
Toute l’histoire soviétique depuis 1917 remet en cause la réflexion de Marx. Cette histoire nous montre que c’est le volontarisme politique qui a surmonté le déterminisme économique. Dès 1917, Lénine ne respecte pas le schéma de Marx pour qui la Révolution socialiste doit se produire dans des pays développés économiquement, à forte concentration de capital, dotés d’un prolétariat ouvrier important. La démarche de Lénine apparaît comme une remise en cause du déterminisme économique car une minorité disciplinée a pu s’emparer du pouvoir politique. Ce n’est pas la propriété des moyens de production, ni la collectivisation qui a été important, mais le contrôle de l’infrastructure dans la société.
Quand on prend l’expérience de Lénine et de Staline, on constate que cela fait apparaître une minorité des facteurs politiques. C’est la volonté d’un groupe qui réussit la Révolution et les choix qui peuvent être fait.
 
2)      La théorisation de l’autonomie du politique
 
On revient aux propos des Anciens qui ont soutenu l’autonomie du politique. Les philosophes grecs avaient défini la théorie des cycles. Pour eux, chaque régime politique allait se dégrader et se transformer en un autre régime politique. les phénomènes po étaient le fruit de mouvement spécifiques et internes disposant de sa propre réalité gouverné par ses propres lois. 
Les changements ne dépendaient d’aucun élément externe. Ils résultaient d’un mouvement spécifique, interne aux phénomènes politiques. Pour ces auteurs, le phénomène politique constituait une réalité propre, gouvernée par ses propres lois. On retrouve cet aspect chez Aron qui, note dans son ouvrage « 18 leçons sur la société industrielle », dit « qu’il n’est pas démontré que les phénomènes politiques soient déterminés univoquement par les phases de la croissance économique. Il est possible qu’il y ait un rythme propre des phénomènes politiques, que les despotismes finissent par s’user et les démocraties par se corrompre. »
L’oscillation des régimes politiques, d’une forme à une autre, au lieu d’être provoquée par les mouvements économiques, pourrait être une variable relativement indépendante.
Chez Aristote ou Montesquieu, il y a une contradiction interne dans leurs œuvres, entre l’autonomie et le relativisme du politique par rapport au contexte socio économique. Montesquieu a développé une théorie des régimes politiques avec 3 régimes politiques principaux :
               - République  Vertu
               - Monarchie  Honneur
               - Despotisme  Crainte
Chacun reposait sur un principe fondamental. Quand ce principe était appelé à se corrompre, c’était le régime tout entier qui tombait.
Il apparaît souvent que le pouvoir politique était exercé par une minorité. Ce pouvoir politique compte autant que la puissance économique. C’est par exemple ce que Machiavel a énoncé dans « Le Prince ». Ceux qui détiennent le pouvoir en profitent pour s’assurer des avantages économiques. Le pouvoir apparaît comme étant le phénomène premier.
 La Révolution soviétique est la prise du pouvoir par une minorité organisée en Parti, ce qui confirme la thèse de Machiavel, c'est-à-dire de l’autonomie du phénomène politique par rapport aux infrastructures économiques.
Le fait politique n’est pas déterminé mais souvent autonome.
- Deux sortes de réflexions se font à ce jour :
Il ne peut y avoir de monisme explicatif qui tendrait à analyser tout phénomène politique par le facteur économique.
Même les marxistes ne prétendent plus que le système de production économique soit seul facteur expliquant la structure du régime politique. Les traditions nationales, la conscience politique de la population, les Relations Internationales sont à prendre en compte. Marx et Engels pensent qu’il y a un lien entre infrastructure et superstructure. Les superstructures politiques et sociales sont la conséquence de l’infrastructure économique. Les superstructures peuvent réagir sur les infrastructures : il y a une rétroaction de l’effet sur la cause.
 
Le niveau de développement apparaît comme un facteur important dans toute société politique. Il convient alors d’élargir la notion de développement pour englober, au-delà des réalités économiques, les données sociales, culturelles, historiques, etc. Il est évident que selon cette perspective, le niveau de développement conditionne l’aspect politique de la société et qu’il posera les bornes de l’autonomie politique.
Le phénomène politique pleinement autonome ne se conçoit pas et il existe des degrés dans l’intensité du conditionnement. La politique reste l’art du possible et il va toujours s’adapter, ou tirer partie, aux circonstances
 
2ème  PARTIE : Les puissances politiques
 
 
Force politique : « personne, ou groupe, qui par ses décisions, ou ses conduites, provoque, modifie ou entrave les décisions, ou actions, d’autres groupes » (Définition sociale).
Pour la rendre politique, il faut ajouter « afin de participer au pouvoir politique ou d’en suivre le cour ».
Il existe des forces sociales qui peuvent jouer un rôle politique. Des forces politiques peuvent avoir différentes formes qui peuvent être regroupées autour de 3 grands types en fonction des éléments qui les composent : 
Peuple : on le retrouve dans les sociétés démocratiques ou dans les structures autocratiques ou autoritaires.
Groupes : d’importance inégale. Ces composantes de la société peuvent varier d’une entité politique à une autre, en nombre et en puissance.
Leaders : responsables du pouvoir.
 
 
Chapitre 1 : Le peuple
 
 
Définition : multitude d’hommes qui vivent sur le même territoire et qui obéissent au même gouvernement.
Le peuple représente la masse de la Nation, les gouvernés, en opposition aux petits groupes qui forment les gouvernants.
Le peuple peut aussi être l’objet d’un notion plus vaste à savoir qu’il peut être une multitude d’individus qui n’habitent pas le même pays mais qui ont une même origine ou une même religion (ex : peuple chrétien, juif, etc.)
Il peut aussi être caractérisé par sa diversité, par ses moments de cohésion, des comportements collectifs. Des réalités différentes peuvent recouvrir le même terme. A l’origine, ce terme désigne des habitants d’un lieu (localisation). C’est un ensemble d’individus qui habitent un espace, une terre bien spécifiée.
Ce terme de peuple a pris un sens péjoratif pour désigner un groupe inorganique, ou un sens positif, par exemple lors de la Révolution Française, pour désigner tous les citoyens titulaires de la souveraineté.
Cette notion de peuple a fait l’objet d’analyses dans le « Traité de science politique » de Burdeau (Tome 5). Ainsi le peuple est le support du pouvoir. Il indique la nécessité d’établir une distinction entre :
                          - le peuple = donnée sociologique (1)
                          - le peuple = entité politique (2)
(1) Peuple réel, au sens physique, constitué de tous les individus qui composent le groupe.
(2) Concept, interprétation de ce qui constitue la substance de la collectivité par une systématisation abstraite de certains éléments empruntés au réel, et à partir desquels on élabore la notion de peuple.
Ainsi, si politiquement le peuple est un concept, il y aura autant d’interprétation de la notion de peuple qu’il y aura de camps politiques.
Il y aura un grand nombre de possibilités d’analyses du peuple. Pour synthétiser, 4 conceptions possibles :
Le peuple nation : le peuple est conçu comme une entité collective créer par la raison, qui regroupe les individus vivants qui constituent la communauté nationale.
Le peuple collectivité : unifiée par des pratiques de liberté.
Le peuple communauté : La communauté nationale est une entité distincte des individus qui la composent. Apparaît comme un être durable qui englobe les générations passées et futures et dont la volonté est toute entière subordonnée aux impératifs de la continuité et de la survie nationale. Ex : idéologies nationalistes.
Le peuple classe : formulation par le marxisme. Me peuple est une classe et selon l’aspect philosophique il ne saurait y avoir un peuple, donc il n’y aurait que des classes. A terme, une de ces classes est appelée à incarner à elle seule le peuple.
 
Le peuple signifie un ensemble d’individus vivants en société, habitants un territoire plus ou moins bien définit, mais différencié des autres groupes humains par un certain nombre de coutumes et d’institutions qui constituent un minimum de lien commun.
L’ONU a donné sa conception du peuple pendant la période de la décolonisation. Cette notion se ramène à la notion de population située dans un cadre territorial non autonome quelque puisse être la composition de cette population.
Pour nous, pour qu’il y ait population, il faut un minimum de liens communs alors que pour l’ONU ces liens ne sont pas nécessaires. Dans les années 60, l’ONU considère qu’une domination étrangère commune suffit à créer une unité. C’est cet ensemble artificiel qui constitue un peuple.
Pour l’ONU, le droit de disposer de soi a été réduit à une seule option, celle de demander l’indépendance.
En référence à cette formulation, la construction des Etats sur la base de frontières artificielles reste souvent la source de conflits, d’instabilité chronique, de cessions ou même la cause de génocides.
En sociologie politique, le peuple peut être caractérisé de différents points de vue :
               - corps électoral
               - indicateur de tendance
               - opinion publique
               - support d’idéologie
 
             I.      Le peuple comme corps électoral :
 
Le peuple désigne ses représentants. Pendant l’élection, le peuple s’affirme comme une force avec laquelle le pouvoir doit compter. Pour ce faire, la condition est que le vote des électeurs puisse revêtir une signification politique non équivoque, c'est-à-dire qu’ils doivent pouvoir s’exprimer clairement, librement : la situation optimale est le pluralisme.
Certaines données peuvent modifier ce choix :
L’émiettement des partis politiques qui fait qu’après le scrutin il est dur de connaître ceux qui vont assurer les fonctions gouvernementales (formation de coalitions)
Les techniques électorales qui permettent la sur, ou la sous, représentation de certains partis politiques
Les élus, car les choix politiques nouveaux peuvent s’exercer. Ces choix ne correspondent pas forcément aux choix initiaux des électeurs. Ce phénomène est significatif dans les régimes de coalition gouvernementale et ne se produit pas dans un système bipartisan. 
 
 
 
 
          II.      Le peuple considéré comme capable de dégager une tendance :
 
Le peuple est une pluralité qui va s’exprimer selon le principe de la majorité relative. Le peuple est composé de tendances, de clivages, ce qui exclu le principe de l’unanimité. Ces différentes tendances correspondent aux clivages qui schématiquement peuvent se définir par la droite ou la gauche selon le choix de la société que l’on veut envisager, en sachant que les tempéraments politiques apparaissent comme plus nombreux (de l’extrême gauche à l’extrême droite). Le peuple est forcément divisé de l’extrême gauche à l’extrême droite. 
Une démocratie ne peut fonctionner correctement que si le pouvoir du peuple dégage une majorité qui doit être reconnue. De même, il est nécessaire de sauvegarder le droit des minorités. Par suite de ses différentes tendances, la démocratie apparaît comme le système politique dans lequel le peuple exerce suffisamment le pouvoir pour être capables de changer de dirigeants, mais pas assez pour pouvoir se gouverner lui-même. 
Dans le système démocratique, la définition des tendances aboutit au clivage majorité / minorité, et le risque est que la loi du plus grand nombre engendre une tyrannie de la majorité qui se traduirait pas un conformisme social extrême. C’est un risque qu’avait annoncé Alexis de Tocqueville. Pour lui, c’est le vote fluctuant qui allait permettre à la démocratie de fonctionner.
 
       III.      Le peuple considéré sous la forme de l’opinion publique :
 
L’opinion publique va s’exprimer directement dans le cadre des élections. Le régime n’est démocratique que si dans une certaine mesure, il y a gouvernement du peuple. Mais dès qu’il y a un gouvernement, il est nécessairement un gouvernement sur le peuple.
Le processus de formation de l’opinion publique se poursuivra de manière constante, par le biais des médias (presse d’opinion). Au siècle dernier, l’opinion publique n’apparaissait qu’au moment des élections, alors qu’aujourd’hui elle est exprimée de manière permanente par les médias.
Opinion rendue publique mais qui n’émane pas du public.
Opinion du public. Le public est le sujet, c'est-à-dire que l’opinion est étayée, liée à des opinions personnelles et privées. On essaye de la dégager par des sondages.
Les sociétés de masse totalitaire n’ont pas d’opinion publique. Elles n’ont que des opinions officielles imposées au public. L’opinion publique est influencé par l’environnement social (économique, religieux, etc.). L’opinion publique est donc finalement le résultat de ce pluralisme. Dans certains cas, il n’y a aucune opinion, mais seulement un sentiment public très indéfinis, fait d’états d’âme et d’élans affectifs. Schumpeter dans « Capitalisme, socialisme et démocratie » pense que le citoyen typique, dès qu’il se mêle de politique, régresse à un niveau inférieur de rendement mental. Il discute et analyse les faits avec une naïveté qu’il qualifierait de puérile si une dialectique analogue lui était opposée dans la sphère de ses intérêts réels. Il redevient un primitif et sa pensée devient associative et affective.
 
      IV.      Le peuple comme support des idéologies :
 
Quand on parle des idéologies, on parle d’éléments constitutifs des forces politiques. L’idéologie n’est pas dissociable de ceux qui sont appelés à la véhiculer. Il faut donc partir de l’analyse du peuple. 
L’idéologie est une idée, ou une action qui est le moteur de l’action politique, reprise par un groupe. L’idéologie est directement tributaire du groupe qui soutient cette idée, c’est ainsi que les idées deviennent des idéologies. 
 Peuple = support passif : à savoir que quand il y a une idéologie dominante, le peuple apparaît comme un soutient ex : les idéologies totalitaires. Le peuple dans un régime autoritaire apparaît comme étant le support du régime auquel il ne participe même pas.
Peuple = support de compétition : Quand il y a des affrontements entre des idéologies de source différente. Le peuple apparaît comme le support des ces idéologies (libérale ou socialiste). 
Aucune société politique ne peut s’exprimer de manière purement réaliste ou purement idéaliste. Il faut faire une distinction entre les données existantes et les données souhaitables ce qui nécessite d’apprécier la relation entre les faits et les valeurs. On note aujourd’hui un abaissement des idéologies, consécutif à l’essor des techniques. Le 19ème s. a été un siècle de fortes idéologies alors que 20ème n’a repris que les anciennes (sauf la technocratie qui est apparu dans la seconde moitié du 20ème).  Les idéologies peuvent être le point de départ d’actions concrètes de la part du peuple. le peuple peut arriver à faire une révolution et apparaît ainsi comme force incontestable en période de crise. Toutes ces idéologies reprennent un certain nombre d’éléments et peuvent apparaître comme une volonté d’échange de relation entre des faits et des valeurs. 
 
 
Chapitre 2 : Les groupes politiques
 
 
Dans les régimes libéraux, le peuple ne constitue pas un bloc unique, une force unanime. Le peuple est constitué par des groupes. Tocqueville avait monté l’importance de ces groupes intermédiaires, qui permettaient d’être des contrepoids par rapport au pouvoir lui-même. Cette réflexion apparaissait dans un contre courant  Révolutionnaire car les regroupements avaient été interdits par la Révolution. Tout peuple est constitué par des groupes. Ceux-ci sont des forces nécessaires dans toute société. Ils se situaient de manière intermédiaire entre les individus et les gouvernants. Ils permettent le bon fonctionnement de la démocratie.
 Pour d’autres, la présence de certains groupes peut être nuisible au bon fonctionnement des institutions. Des groupes peuvent être mauvais par nature (ex : groupe qui aurait pour vocation de combattre l’Etat).
Ces groupes peuvent apparaître et disparaître à tout moment.
Le groupe se définit par des systèmes d’interactions et par des ensembles. Chaque système d’interaction englobe tous les individus qui participent et peut se définir par cet ensemble.
Cette société globale est le système le plus large du fait de la diversité des interactions, c’est la société la plus contraignante. Ce système est l’ensemble le plus complet de normes et de valeurs qui constitue une culture.
Groupe : Toutes les collectivités, tous les ensembles humains, tous les systèmes d’interaction, autre que la société globale.
Tous ces groupes constituent la société globale.
G. Gurbitck avait élaboré une classification des groupes qui comportait 63 divisions de base, regroupées autour de 15 critères (« La vocation actuelle de la société »).
   - contenu : on peut opposer les groupes par rapport aux fonctions
   - envergure
   - durée : des groupes peuvent avoir une espérance de vie plus longue que les autres
   - le rythme
   - mesure de dispersion : nature des rapports entre les membres
   - fondement de formation : obligation d’appartenance des membres
   - mode d’accès : condition d’adhésion
   - degré d’extériorisation : par rapport à l’importance de l’homme
   - fonctions
   - orientation : finalités
   - mode de pénétration : place du groupe dans la société
   - degré de compatibilité : en rapport avec les autres groupes
   - mode de contrainte : obligation sur les membres
   - organisation : structure interne
   - degré d’unité : système organisationnel du groupe
 
On constate qu’il peut être dur d’élaborer une typologie des groupes. Souvent, on donnera des grilles de références. On peut avoir une classification plus simple, du fait que les groupes peuvent être qualifiés par la nature des rapports qui les composent :
               - groupe primaire : rapports perso
               - groupe intermédiaire : rapports médiatisés à travers une hiérarchie
 
On cherche à déterminer l’homogénéité politique des groupes sociaux. Cette homogénéité se fait par le biais du développement des sondages. On peut ainsi dégager des régularités au niveau des groupements.
Ainsi, il y a une certaine homogénéité au niveau des groupes primaires, plus forte dans les zones rurales que dans les zones urbaines.
Ces groupes peuvent apparaître de 2 manières en sociologie :
               - Certains ont pour objet la participation au pouvoir politique, à la vie politique. Exemple : groupes d’élus, partis.
               - D’autres agissent indirectement sur la vie politique et cherchent à influencer le pouvoir. Exemple : groupes de pression, ligues.
 
             I.      Les groupes qui ont pour objet la participation au pouvoir ou à la vie politique :
 
A.    Les élus
 
Ce sont les processus d’un mandat électif. Les élus ont tendance à se grouper, ces groupes étant de nature différente selon le degré de responsabilité des élus. On évoque surtout les groupes parlementaires mais des regroupements se font à tous les niveaux.
Le doyen Waline désigne les groupes parlementaires :
   Ils constituent la réunion selon les règles établies par le parlement d’un certain nombre d’élus, qui ayant en commun un certain idéal politique, envisagent de donner des solutions voisines aux différents problèmes politiques du moment. Ces groupes ont pour rôle de participer au travail parlementaire.
 
1)      Historique en France :
 
Les clubs sont nés en 1789. Ils correspondent à des affinités régionales qui font que les députés venus de Province se regroupent par origine géographique. Ainsi, les Elus Bretons vont tenir leurs réunions dans une salle d’un couvent Jacobins. C’est ainsi qu’ils sont devenus le groupe parlementaire des Jacobins.
Ces groupes vont avoir une organisation quand ils auront une permanence, des locaux. Une unité va s’établir et les membres du même groupe finiront par avoir une discipline de vote.
A la veille d’une campagne électorale, le groupe va chercher à faire en sorte que ses membres soient réélus et va procéder à l’établissement de comités électoraux, c'est-à-dire s’organiser des relais en Province.
Ces groupes vont être reliés à un parti en sachant que selon cet aspect il y a 2 hypothèses :
- soit le groupe fédère les différents comités électoraux pour constituer un parti politique.
- à partir de préoccupations syndicales, des groupes vont apparaître et vont avoir une finalité Révolutionnaire. Ce sont des groupes extra parlementaires. Ce n’est que quand ils auront des élus qu’ils pourront constituer un groupe parlementaire. 
 
Ce sont des partis de masses. Différentes situations peuvent être envisagées :
- la création du pari précède la mise en place du groupe pour pouvoir présenter des candidats aux différentes élections (Ex : 1901 : Parti radical).
- le groupe parlementaire peut ne pas avoir de parti correspondant. C’est souvent le cas au Sénat.
- un parti peut exister sans groupe parlementaire.
 
2)      Le statut des groupes parlementaires :
 
Ils sont apparus initialement incompatibles avec les exigences du régime représentatif. Chaque parlementaire est le représentant de la Notion toute entière et doit contribuer à dégager la volonté générale. Les groupes parlementaires se constituent à partir de 1871. Mais les lois de 1875 n’évoquent ni les partis, ni les groupes. Pourtant, ils vont s’organiser à partir de 1900, mais les députés ne peuvent pas parler au nom d’un groupe.
A partir de 1910, le membres des commissions vont être élus sur des listes étables par les groupes. On admet que les groupes puissent délibérer au sein du Palais Bourbon.
C’est la Constitution de 1946 qui va légaliser l’existence des groupes en prévoyant leur participation au travail parlementaire.
La Constitution de 1958 va évoquer les partis au niveau de leur rôle électoral. Seuls les règlements des assemblées consacrent l’existence des groupes.
Aujourd’hui encore, il y a une méfiance par rapport au développement des groupements.
 
B.     Les technocrates
 
Le développement de l’interventionnisme de l’Etat fait que dans tous les secteurs, il y a des techniciens capables de connaître le fonctionnement de l’administration et de l’économie.
Ces techniciens vont constituer des corps de hauts fonctionnaires qui ont la stabilité de l’emploi et vont influencer les hommes politiques.
Dès 1967, Galbraith élabore le concept de techno structure pour décrire le rôle des techniciens dans les secteurs publics et privés. Il y a une osmose qui s’est développée entre ces 2 secteurs, qui se traduit par des liens qui vont unir les responsables et l’économie et ceux de l’administration.
Les assemblées politiques, du fait de la complexité des problèmes, ne peuvent plus débattre et appellent ces hauts fonctionnaires dans le cadre des commissions. Ainsi, ces experts vont participer au processus d’élaboration de la décision. Petit à petit, il y a une association entre les ministres, les parlementaires, les hauts fonctionnaires. Ceci sera formalisé dans le cadre des administrations de missions.
Ainsi, l’existence d’un pouvoir des techniciens remonte à la mise en place des organisations sociales. Ce qui est particulier au monde contemporain est la croissance du rôle de ces techniciens organisateurs dans la préparation des décisions. Ceci peut être compris par une série de causes :
   - recherche par les grandes nations industrielles d’une puissance et d’un bien être matériel toujours plus important.
   - primat donné à la rationalité des choix dans l’échelle des valeurs sociales.
 
L’homme politique veut conserver son pouvoir : il est obligé de se plier à cette nouvelle hiérarchie des objectifs et des valeurs. Il devra accepter le pouvoir du technicien dans l’organisation, dans les choix.
Ce qui fait la force du pouvoir des technocrates est sa permanence, face à un pouvoir politique instable et changeant.
Les théoriciens de la technocratie affirme que le pouvoir des techniciens se trouve au niveau de celui des politiques, et qu’un partage tend à s’établir entre les deux.
Ce pouvoir technocratique s’est développé en France, sous l’influence de 2 évolutions historiques :
1940 – 48 : période des nationalisations, du corporatisme, mise en place de la planification
1960’s : essor industriel qui coïncide avec l’apparition de l’informatique et des procédés scientifiques d’organisation et de décision.
 
1)      Le phénomène technocratique :
 
Début XIXème siècle, on a constaté la mise en place du développement du progrès technique et de l’industrialisation. Les philosophes se sont penchés sur le rôle du technicien dans la société à venir, sur l’organisation politique la mieux adaptée à la civilisation technicienne.
Saint Simon apparaît comme un précurseur car il annonce dès 1830, dans « le catéchisme des industriels », l’avènement du gouvernement plus préoccupé de l’administration des choses que de celle des individus. Il presse l’importance des moyens de production et des techniques dans les sociétés à venir. Saint Simon fait état de sa sympathie pour ces techniciens. 
Il y a les « abeilles industrieuses » (techniciens) vous les « frôlons politiques ». Il entrevoit une société organisée, contrôlée par un pouvoir politique aux mains des technocrates.
Milieu XIXème siècles, Cournot définit la venue, le règne du rationnel. Plus tard, Pareto va développer la théorie des élites (mouvements révolutionnaires, chefs d’Etats)
Au début du siècle, la primauté va être à la production de recherches matérielles, l’augmentation du progrès technique, les problèmes liés à l’organisation du travail, les problèmes par rapport à la diversification des tâches. Tout ceci se traduit par des réflexions économiques, comme celles de Taylor, Ford, Fayol (administration). Ils estiment que c’est au technicien qu’il appartiendra de régler l’organisation de la production et la marche de l’économie dans la société. Vevlen a fait une théorie de l’organisation des classes et pose le principe de l’organisation politique face à la civilisation technicienne.
Tous ces auteurs remettent en cause la démocratie parlementaire. Les revendications contre le parlementarisme vont prendre des formes diverses.
Ex : France : évènements de 1934 : critique du parlementarisme.
Cette civilisation technicienne va entraîner des effets sur la société politique.
J. Burnham est le premier à tenter cette explication, dans « L’ère des organisateurs ». Il oppose un nouveau matérialisme dialectique à celui du Capital de Marx. Pour lui, le capitalisme est appelé à disparaître, puisqu’il n’a pas pu éviter le chômage, le développement des activités de l’Etat par rapport aux grands travaux. L’intervention de l’Etat est la preuve de la fin du capitalisme. Incapacité du prolétariat à devenir la classe dirigeante 
 Avec la révolution technicienne, ce sont ces managers qui au nom de l’Etat réalisent la planification économique, dirigent des Etats. Ils dominent l’économie. C’est ce groupe qui à terme va s’emparer du pouvoir politique dont les représentants traditionnels seront exclus. Cela se traduira par la mise en place d’une forme technocratique de gouvernement. Les faits lui ont donné raison.
D’autres théories sont apparues par rapport à la technocratie. Les politistes ont montré la hausse du rôle des administrations dans la préparation des décisions politiques. 
Mills : la classe des propriétaires des moyens de production sera amenée à avoir le pouvoir. 
M Grozier : dans « Le phénomène bureaucratique » montre qu’il y aurait une reproduction de la société civile au niveau de l’administration.
White : dans « L’homme de l’organisation », met en évidence le gigantisme des organisations bureaucratiques. Pour lui, l’organisation est un conformisme parce que peu de décisions sont prises du fait de la pesanteur de l’organisation.
Galbraith évoque la théorie de la « technostructure », qui résulte de l’analyse de l’économie de la société économique où il dénonce l’excès des pouvoirs économiques détenus par les technocrates qui sont au sein des grands Etats présidents aux destinées de la production de masse. 
Ce pouvoir va être équilibré par des pouvoirs compensateurs constitués par :
les autorités politique fédérales qui règlementent et limitent la puissance économique et financières des grandes sociétés, du fait que celles-ci combattent les monopoles.
Les autorités judiciaires chargées de réprimer les abus.
Les organisations de consommateurs.
 
Toutefois Galbraith admet que le pouvoir des techniciens doit aller croissant et qu’il doit en résulter une nouvelle organisation de l’économie et de la société. Dans « l’Etat industriel », il fait état de la technostructure : c’est un appareil de décision de groupe qui réunit au niveau des sociétés industrielles ceux qui ont un savoir spécialisé et de l’expérience.
Cette technostructure est protégée par les complexités de son organisation, de sa structure, par les liens qu’elle tisse avec l’Etat
Ce système industriel va tendre à définir sa propre autonomie monétaire en procédant à la régulation des marchés. L’Etat comprend lui-même des technostructures dont les finalités sont surtout politiques. Ainsi, il y a des liaisons étroites d’intérêts entre le pouvoir politique et certains grands secteurs industriels, comme les travaux publics, l’armement. S’il y a un complexe militaro-industriel, il va y avoir un brassage des élites entre le public et le privé.
Du point de vue des prospectives, il y a différents courants de pensée :
Les planistes. Leur horizon est à un moyen terme et surtout pour l’économie. Ex : P. Masset « le plan ou l’anti-hasard ». Les planificateurs vont multiplier les techniques par rapport à l’économie. Augmentation du rôle des technocrates de l’administration responsable de la mise en œuvre des recommandations des experts.
Le choix de schémas généraux de probabilité d’une société rationnelle. Ex : projection démographique, modèles.
Futurologie : future et long terme. Ce que la technologie rend possible doit faire l’objet de réalisation. L’automatisation des machines : atomisation des groupes et aucune compréhension.
 
L’évolution de la technocratie apparaît comme pleine de risques pour la cohésion des groupes sociaux, contraignante pour des individus qui sont soumis à des valeurs sociales et morales inspirées par le soucis de la rationalité et de l’efficacité.
Cet aspect des choses a été critiqué par le philosophe Marcuse dans « L’homme unidimensionnel ». Il ne veut pas priver l’humanité des bienfaits de l’abondance, mais il souhaite que la société soit non répressive. Il récuse l’ordre existant, les technocrates qui acceptent de servir cet ordre et qui le modèlent à leur profit.
Robert Dahl dans « L’analyse politique contemporain » envisage les conditions de la concurrence pour le pouvoir et les processus de décision au niveau des groupes dirigeants.
3 approches pour détenir le pouvoir :
Positionnelle, du fait de sa position
Réputationnelle, influence que l’on a
Décisionnelle, autonomie du processus de décision
Dahl propose une théorie de la Polyarchie, c'est-à-dire un type de société fondée sur la libre compétition des forces antagonistes, avec un degré minime de stabilité et de consensus. Le risque n’est pas l’existence d’une élite dirigeante mais la pression du conformisme qui maintiendra les inégalités.
Remarques :       - pouvoir envahissant des techniciens.
                          - mise en garde par rapport a cette nouvelle organisation
 
2)      La technocratie et la concurrence des pouvoirs :
 
La technocratie est structurée et apparaît comme un nouveau pouvoir soumis à l’exécutif mais en concurrence avec le législatif, le judiciaire, les autres pouvoirs.
Les diverses technocraties tantôt sous concurrence, tantôt coordonnent leurs actions. Dans tous les cas, elles essayent d’occuper auprès du pouvoir politique une place importante.
Certes, toute action de l’Etat traduit une volonté politique et le résultat de choix fait par des politiciens.
Cette compétition tiens aux différences d’origine des technocraties. On peut noter qu’une opposition entre le pouvoir technocratique et le pouvoir syndical du fait que la croissance syndicale est en conflit avec le pouvoir directorial. Celui-ci est préoccupé par la recherche du développement, de l’expansion, ainsi que par la mise en place de la rationalité dans la gestion.
Tous ces aspects correspondent à la rationalité technocratique. Les syndicats veulent faire triompher des revendications par rapport aux salaires, par rapport aux garanties d’emploi, les conditions de travail. Il y a 2 logiques différentes :
Logique syndicale
Logique directionnelle
 
Les technocrates prendront partie pour la Direction.
Le problème clef est celui de l’évolution des structures économiques, sociales, des rapports de l’Etat avec le secteur privé.
Selon cette perspective, la création du plan a été une des étapes institutionnelles. Petit à petit, le parlement va jouer un rôle plus réduit, car faute de compétences, il ne pourra pas discuter des contenus et des moyens.
D’autres données vont être la cause du dessaisissement du parlement et de son pouvoir de légiférer :
- la primauté à l’économique
- la multiplication des techniques scientifiques de gestion
- développement des cabinets ministériels.
- insuffisance des moyens administratifs mis à la disposition des parlementaires.
 
 Le parlement voit ses prérogatives baisser. Le pouvoir technocratique intervient de plus en plus dans ce pouvoir législatif puisque ce sont ces experts qui sont consultés pour ces propositions et qui mettront en exécution ces décisions.
 
Remarque : la décision revient donc à la technocratie.
 
Le pouvoir parlementaire dispose de peu de pouvoir de contrôle sur la mise en application de ces décisions. Grand solidarité entre l’exécutif et la technocratie, consécutive au recul d’affluence du parlement dans la préparation des décisions politiques. Cause du recul du pouvoir parlementaire (technicité des problèmes ; impossibilité de contrôle)
Pour la France, 2 secteurs spécifiques :            - secteur nationalisé
                                                                         - renforcement des pouvoirs de l’exécutif
Le nombre de fonctionnaire qui briguent le fonction parlementaire a tendance a augmenter renforçant le phénomène technocratique. Ce phénomène repose sur le pouvoir d'information et la détermination des situations optimales devient l'apanage des technocrates.
Pouvoir judiciaire: de plus en plus, la conviction intime du juge finit par se fonder sur l'avis des experts. Dans différentes circonstances, les représentants de l'administration peuvent se substituer à ceux de l'ordre judiciaire (ex: sursis en exécution).
Opposition des technocrates contre le judiciaire, l'exécutif et les syndicats.
 
3)      Technocratie et société :
 
Le groupe technocratique a un port d'autonomie lié à la spécificité de ses fonctions. Il empiète sur la domination des pouvoirs traditionnels.
Le mérite de ces experts a été de mettre en oeuvre de nouvelles techniques, méthodes, ce qui n'a pas toujours été sans difficultés administratives et politiques et s'est traduit par un relâchement des contraintes sociales.
Faiblesse dans les réalisations technocratiques comme par exemple la suffisance et le défaut de complémentarité des programmes (équipement collectif).
Critique du laxisme de la fonction publique: engagement des travaux sans affection des crédits. Développement de valeurs matérialistes. La primauté est donnée aux objectifs d'expansion via la recherche du bien être matériel.
Le progrès technique et les innovations ont pour conséquence l'évolution brutale du système de valeurs dans les pays industriels.
Progrès technique: pérennité du bien être matériel, libération par rapport aux contraintes naturelles. Régression des sentiments spirituels.
Pas de définition des idéaux qui auraient pu justifier la Science. Les experts n'ont pas su évaluer les conséquences des progrès techniques sur les mentalités.
Le pouvoir politique doit refuser l'illusion d'un pouvoir technocratique qui viendrait peser sur ses décisions et mettre en échec la volonté populaire  exprimée par les élus.
 
          II.      Les groupes ayant une influence indirecte soit sur le pouvoir, soit sur la vie politique:
 
Dans tous les régimes, toutes les époques, les groupes de pression ne participent pas directement à la conquête du pouvoir mais agissent sur le pouvoir en lui restant extérieur.
Ces groupes sont fondés sur des solidarités particulières et agissent pour des intérêts spécifiques.
Toute association, organisation, institution avouée ou occulte, publique ou privée, peut devenir un groupe de pression, pour une certaine partie de son activité et pour une durée indéterminée.
 
A.    Le phénomène des groupes de pression
 
1)      La notion de groupe de pression
 
Définition: organisation constituée pour la défense d'intérêts et exerçant une pression sur les pouvoirs publics pour obtenir d'eux des décisions conformes à ses intérêts:
-       existence d'un groupe organisé: manifestations éphémères ou création d'organisations véritables et durables. Critère organisationnel: groupe organisé (syndicat) ou action non organisée.
Almound and Powell décrivent 4 types de groupes d'intérêts par rapport à leur spécialisation, à leur organisation: groupe d'intérêt anomique (formation spontanée souvent violente), groupe d'intérêt non associatif (groupe informel non volontaire), groupe d'intérêt formel (partis, église, armée), groupe d'intérêt associatif (organisation spécialisée dans l'articulation des intérêts volontaires).
-       défense d'intérêts: l'intérêt s'étend au sens large (moral ou matériel). Maynaud parle de 2 séries d'organismes: conquête d'intérêt matériel (organisation professionnelle) et défense de position spirituelle (groupe à vocation idéologique).
-       exercice d'une pression: groupe de pression différent du groupe d'intérêt. Un group d'intérêt devient de pression quand il cherche à influencer les décisions des pouvoirs publics. Il n'y a pas eu un seul groupe d'intérêt qui n'a jamais eu recours à la pression. Ce qui varie, c'est la fréquence, l'ampleur, le style...
 
2)      Les types de groupes de pression
 
Toutes les professions ont leur organe de défense mais l'influence de ces groupes est forte dans 3 secteurs: agriculture, patronat, droit du travail.
Sous l'ancien régime, les corporations géraient l'ensemble des aspects d'un métier. Celles-ci pouvaient faire face aux contentieux. Elles pouvaient développer des structures sociales. Dès 1620, il y avait déjà des organisations sociales pour les marins pêcheurs.
La Révolution Française repose sur le principe de la liberté, de l'individualisme: la loi le Chapelier supprime les corporations. On interdit aux salariés de se retrouver donc révoltes (ex:Canuts).
Toute réunion était un délit. Il faudra attendre 1864 et l'Empire libéral pour que l'on supprime le délit de coalition. 1884: loi sur les syndicats: les ouvriers peuvent se réunir et discuter de leur travail. Les salariés vont se retrouver dans des organisations structurées 
1895 : CGT
1919 : dualisme syndical (un lié au PS (CGT) et CFTC)
La 3ème Internationale conduit à la création du PC. Les communistes quittent la CGT pour créer la CGTU (CGT unifiée).
En 1936, le Front populaire arrive au pouvoir. Les communistes se rapprochent des socialistes et soutiennent le gouvernement Blum. La CGTU rejoint la CGT.
Durant la guerre, le régime de Vichy supprime les syndicats. En 1945, il y a une volonté d'entente pour la création d'un syndicat unique. Cela n'aboutira pas car les responsables de la CGT sont des communistes. Les communistes deviennent majoritaires à la CGT.
En mai 1947, le gouvernement fait face à des insurrections et demande une augmentation des crédits. Les ministres approuvent cette décision. A l'assemblée, les ministres communistes avaient approuvé le président et votent contre l'augmentation des crédits. Le président les vire. Depuis, les députés ministres ne peuvent plus siéger en tant que députés.
Les ministres renvoyés vont provoquer des grèves et vont alors se servir de la CGT dans l'espoir de revenir au pouvoir. 
Les socialistes minoritaires vont alors quitter la CGT et vont créer FO.
1964: les majoritaires de la CFTC quittent le syndicat et forment la CFDT.
Il y a un taux de syndicalisation relativement faible par rapport à la population active (~8%). C'est un des taux les plus faibles des pays développés. C'est le taux le plus faible de l'Union Européenne. Cette particularité est liée à l'histoire et à l'organisation du mouvement syndical et résulte d'un certain nombre de spécificités:
-       refus du mutualisme: loi du 21 mars 1884 qui reconnaît aux syndicats le droit de se constituer librement sans autorisation du gouvernement. Cette loi veut encadrer les syndicats dans un système de service. Le syndicalisme ne va pas se tourner vers la mutualité, c'est-à-dire vers la création d'assurance et de secours mutuel, vers les terres défendues par Proudhon (socialisme utopique). On se tourne plus vers la lutte des classes. Dès 1986, les premiers syndicats désignent le capitalisme comme étant l'ennemi commun (CGT: syndicat révolutionnaire).
C'est en 1924 que le syndicalisme est autorisé dans la fonction publique.
1968: les sections syndicales sont légalement reconnues.
 
-       option révolutionnaire: anti capitaliste, matérialiste, anti cléricale et s'oppose au patronat. Ambition de transformation sociale que l'on retrouve aussi avec la CFTC en 1919. Elle souhaite redéfinir la société par l'application des principes de justice et de charité chrétienne. Préconisation de la grève qui est la suspension universelle, simultanée de la force productrice dans tous les métiers.
 
-       division politique: en France, le pluralisme syndical résulte des clivages politiques. Cet aspect avait été vu dès le début. La Charte d'Amiens de 1906 qui définissait le fonctionnement de la CGT interdisait à chaque syndiqué d'introduire dans les syndicats les opinions qu'il professe en dehors. Chaque syndicat s'est construit sur un refus politique.
CFTC: refus de la lutte des classes
CGC: refus d'un syndicalisme politisé
FO: refus du modèle communiste
CFDT: refus de la subordination à l'Eglise catholique
SUD: refus de l'adaptation du syndicalisme à l'économie de marché
 
-       culture de la grève avant la négociation: pour la majorité des syndicats, les conquêtes sociales sont le résultat des luttes. Le syndicalisme a besoin de cette arme qu'est la grève pour imposer des rapports de force ou s'opposer au patronat.
En 1947, 673 000 jours de grève ont été comptabilisés. Le nombre augmente au fur des années. Conséquences: baisse du syndicalisme et recul des grèves notamment dans le secteur privé à partir des années 80. Dans un certain nombre de pays européen, c'est l'Allemagne, la Belgique, la Suède...les accords signés entre syndicats et patronats ne s'appliquent qu'aux membres des syndicats. Une proposition est valide dès lors qu'une seule organisation syndicale l'approuve.
 
-       nomination du secteur public: le syndicat s'est développé là où l'emploi était le mieux protégé c'est-à-dire dans la fonction publique, le secteur public nationalisé. Les restructurations industrielles ont augmenté les effets de la désyndicalisation. En 2000, il n'y avait d'établissement syndicats que dans 37% des entreprises de plus de 20 salariés.
Aujourd'hui, dans les syndicats, la moitié vient du privé et l'autre du public. La précarité est plus présente dans le secteur public (16%).
 
-       aspects de la représentativité: énoncés dans une circulaire du 10 Mai 1946 qui prévoit qu'il y ait 5 critères de représentativité: effectifs, indépendance par rapport à l'employeur, cotisation, expérience et ancienneté, attitude patriotique pendant l'occupation.
Ces critères vont être repris par une loi du 11 Février 1950 sur les conventions collectives. Arrêté du 31 Mars 1966 désigne 5 conventions: CGT, FO, CFDT, CGC, CFTC.
Loi du 13 Novembre 1982 (loi Auroux): ces 5 confédérations sont légitimées comme des interlocuteurs privilégiés du gouvernement et du patronat. Pour qu'un syndicat soit représentatif dans un événement, il faut qu'il soit indépendant et influant.
 
-       réticence aux réformes: le syndicalisme français a longtemps joué la carte de la revendication générale, qui avait pour but de conquérir de nouveaux droits pour les salariés, de redéfinir des règles de l'emploi. Le syndicalisme globalisant évolue.
Depuis Maastricht, les partenaires sociaux sont associés aux préparations, négociations préalables aux lois sociales.
Le syndicalisme français demeure revendicatif, contestataire. Il est toujours refusé d'inclure des closes de paix sociales dans les différents accords sociaux. Les syndicalistes révolutionnaires sont devenu réformateurs mais demeurent contestataires.
 
Les groupes d'idée:
Les groupes d'idée sont des organisations qui militent pour la promotion d'intérêts moraux. Tout groupement peut exercer une pression politique. Il y a des groupes idéologiques confessionnels. On peut trouver des groupes qui luttent pour des causes particulières (ex: ligue des droits de l'homme).
 
Séparations entre groupes moraux et politiques:
Au 18e siècle, ce sont les sociétés de pensée qui ont élaboré les différents thèmes de la révolution et qui l'ont préparé. Sous la 3e République, la Franc Maçonnerie va exercer une influence pour la défense de la République et de la laïcité. Souvent, ces idées sont reprises par les partis politiques.
L'objectif de ces clubs est de palier à une certaine sclérose des partis pour les inciter à se renouveler. Les clubistes veulent faire pression, intervenir sur les partis politiques, le système et l'opinion.
Ces clubs ont connu une période de développement sous l'Ancien Régime et après la constitution de 1958. Pour régler le problème de l'Algérie, tous les partis politiques ont fait appel au général De Gaulle. Dès lors, beaucoup ont quitté leurs partis et ont crée des clubs (ex: 1959, Mitterrand crée la ligue pour le combat républicain).
1965: ~50clubs vont se retrouver et vont créer la Convention des Intérêts Républicains, présidé par Mitterrand. En juin 1971, le Congrès D'Epinay: la convention des premières Républiques intègre le PS et Mitterrand en devient le 1er secrétaire.
 
Les clubs apparaissent comme des groupes d’idées, des groupes de pression désintéressés. Les partis politiques cherchent à créer ce type de mouvement pour soutenir leurs actions.
 
Séparation entre groupes privés et groupes publics :
Le principe juridique de l’unité de l’Etat est remis en cause. Différents services publics, administratifs, corps de fonctionnaires…peuvent être enclins à faire pression sur l’opinion pour faire prévaloir telle ou telle politique.
On a définit sous le label de « groupe d’intérêt institutionnel » les organisations publiques appelées à défendre certains intérêt. Une distinction peut opposer les groupes civils et groupes militaires.
Pour les groupes civils, la pression sera le fait de l’administration, des services.
Pour les groupes militaires, l’armée peut tenter d’influencer l’action des pouvoirs publics en alliance avec des groupes privés (ex : le général Eisenhower va dénoncer le complexe militaro  industriel pour montrer comment il y a une élite au pouvoir qui fait que les sociétés de construction aéronautiques ou les industries d’armement placent à leur tête d’anciens officiers qui joueront de leurs relations.
Wirght Mills étudie les élites au pouvoir et montre qu’à la tête des Etats-Unis, il y avait un triangle d’élites au pouvoir : politique, militaire, industriel.
L’armée peut dépasser la simple pression et devenir elle-même une force politique en prenant le pouvoir par suite d’un coup d’Etat militaire ou par un « pronunciamiento » (l’armée soutient une équipe).
 
Groupes de cadres et groupes de masse :
-       groupes de cadres : nombre restreint de leurs adhérents qui peut résulter de l’état même de la profession concernée. C’est le cas d’un nombre de clubs qui limitent leur nombre.
-       Groupes de masses : cherchent à réunir le plus grand nombre d’adhérents possibles. Ce sont des groupes fortement et hiérarchiquement structurés.
Tous ces groupes veulent faire pression, intervenir sur les groupements politiques.
Lobbying : faire les couloirs pour rencontrer les gens auprès desquels on pourra faire valoir les intérêts que l’on veut défendre.
Lobbying Act de 1946 : permet la création de cabinets de lobbyistes (ex : UE : 20 000 lobbyistes).
A tout moment, un groupe peut agir sur les pouvoirs publics pour obtenir satisfaction. Certains groupes ont une vocation permanente en la matière et d’autres agissent de façon épisodique. Tout groupe peut donc devenir groupe de pression.
 
3)      Fonction des groupes de pression
 
L’une de leur fonction est l’organisation de l’intérêt. L’expression des intérêts apparaît essentiellement au niveau des rapports entre la société et le système politique. Les groupes d’intérêt peuvent faire connaître leurs revendications et les partis politiques peuvent ensuite agréger ces revendications, homogénéiser ces demandes pour en faire des objectifs généraux.
4 aspects caractérisent l’articulation des intérêts :
-       Les demandes doivent être manifestes ou latentes
-       Il peut s’agir de déclarations diffuses ou de requêtes spécifiques
-       Ces documents peuvent être particulières ou générales
-       Instrumentale (négociations) ou affective (manifestation)
Plus la demande sera latente, plus il sera difficile d’agréger les intérêts et de les traduire en décision politique.
 
Une autre fonction est le rôle des groupes d’intérêts : ils contribuent à l’intégration et à l’adaptation du système existant. J.Meynaud a mis en évidence trois fonctions des groupes de pression :
-       Présenter une information complète pour que les décideurs puissent se déterminer sur le contenu des réformes à prendre.
-       Consentement des intéressés aux mesures envisagées. Fonction d’acquiescement. Participation pour consolider le consensus.
-       Canalisation des revendications pour éviter les mouvements excessifs ou violents.
 
D’autres fonctions peuvent apparaître :
-       Fonction latente d’intervention qui contribue à l’adaptation et l’ajustement du système sans être forcément voulu. Les groupes servent le système établi en canalisant les flux revendicatifs. Cela peut se traduire par des distensions entre les revendications de base et de sommet.
-       Les groupes de pression peuvent se substituer aux partis politiques quand ceux-ci sont incapables d’exercer
Des fonctions agrégatives. Les décennies politiques peuvent être confrontées à un grand nombre de demandes. Les gouvernements peuvent alors reconnaître comme interlocuteurs les responsables de ces différents groupes (ex : confédérations syndicales).
 
Ces groupes de pressions peuvent présenter des dangers. Ils peuvent entraîner des risques, des inconvénients : c’est le cas où la négociation se fait directement avec les groupes sociaux professionnels et remplace le dialogue entre les parlementaires. L’intérêt général se désagrège au profit des intérêts catégoriels.
Inconvénients dans le cadre du fonctionnement des groupes de pression :
-       Fort protectionnisme social : ces groupes veulent sauvegarder des situations acquises ou des droits obtenus.
-       Immobilisme gouvernemental : le pouvoir politique ne saura pas par quelle revendication commencer.
-       Refus des disciplines collectives : en voulant sauvegarder des intérêts particuliers, on va reporter sur d’autres la contribution aux charges nationales.
-       Altération des forces : inégalité entre les puissances des différents groupes. Déséquilibre entre les différents intérêts.
 
B.    L’action des groupes de pression
 
Almound et Powell notent que les procédés de pression varient selon la nature de l’organisation concernée. Certains pratiqueront des démonstrations physiques, d’autres utiliseront les relations personnelles. Enfin, les groupes institutionnels vont préférer les procédures de représentation.
 
Dans les systèmes politiques modernes, il existe de nombreux canaux d’accès, formels et institutionnels, qui permettent aux groupes d’entrer en contact avec les élites politiques qui sont appelées à prendre les décisions.
Par ailleurs, le point d’application de ces pressions peut varier d’un système à l’autre et selon les contextes, les groupes feront porter leurs efforts sur tel ou tel secteur de l’appareil public. Les niveaux d’intervention peuvent varier : locaux ou nationaux.
 
Dans une définition stricte, la pression ne s’exerce qu’auprès des pouvoirs publics. Mais elle peut s’exercer efficacement sur l’environnement de ces pouvoirs publics, c’est-à-dire sur les organes qui contrôlent ou influencent leur décision.
 
1)      L’action sur le pouvoir
 
Il s’agit de la pression sur les organes du pouvoir : fonctionnel, administratif, ministres, parlementaires.
Le problème est d’empêcher que ces groupes ne dépassent leur fonction de revendication et qu’ils viennent à exercer un véritable pouvoir de décision. La réponse apportée aux Etats-Unis : la pub. Dès qu’une action est connue, elle cesse d’être dangereuse. Selon ce principe, une législation officialise le lobbying en imposant l déclaration des lobbying. C’est la Fédéral regulation of lobbying act (1946).
L’action sur le pouvoir peut prendre un double aspect : action ouverte ou action occulte :
-       Ouverte : peut prendre la forme de l’information, de la consultation ou de la menace. L’information apparaît comme étant le moyen d’action le plus nature. Les groupes de pression vont faire une documentation pour énoncer les demandes au sens des intérêts des groupes. Les pouvoirs publics peuvent consulter les groupes et officialiser un certain nombre de contacts. Cette consultation peut être occasionnelle ou institutionnaliser. Ainsi, les représentants du monde socioprofessionnel peuvent participer à des comités ou commissions pour donner un avis sur les différentes décisions de l’administration (ex : commission au plan). Cette participation va engendrer auprès des administrations centrales la prolifération d’organismes à vocation consultative. Cette pratique de la consultation ouvre un nouveau canal d’accès aux intérêts organisés. L’inconvénient est que certains groupes peuvent voir leurs intérêts s’émousser. En effet, une fois une décision prise, ces groupes ne peuvent plus s’y opposer car ils y ont participé. La menace peut avoir différents formes : à l’égard des parlementaires, par rapport à la réélection des élus… Ces groupes de pressions peuvent agir directement sur les agents de l’administration.
 
-       Occulte : action qui se situe au niveau du chantage que l’on va faire auprès de tel ou tel homme politique. C’est un fait relativement exceptionnel. On trouve aussi des relations privées, de contrats auprès de tel ou tel élu. La Pelombara a montré comment en Italie il y avait l’existence de rapports de clientèle ou de parenté qui pouvaient créer des interactions entre les groupes d’intérêt et l’administration d’Etat.
Avec la 5e République, il y a eu de plus en plus de symbiose entre la haute administration et le ?
On retrouve cette symbiose au niveau des cabinets ministériels. Les principales responsabilités reviennent souvent à des anciens membres des cabinets. 
Pratique du pantouflage : passer du secteur privé au secteur public en faisant jouer ses relations. Parenté d’origine entre ceux qui prennent les décisions et ceux qui les font exécuter. On parle du « triangle du pouvoir », de « caste dirigeante » (Mills, Eisenhower…)
La corruption peut être individuelle (achat de votes, décisions…), collective (financement des partis politiques, des campagnes électorales).
La France va être le denier pays européen pour recadrer ces dérives, pour prendre des mesures.
3 types de mesures sont possibles :
-       Publicité des dépenses électorales
-       Plafonnement des dépenses électorales
-       Financement politiques par le biais de l’Etat
 
Exemples :
-       En RFA, dès 1967, une loi sur les partis politiques oblige ceux-ci à présenter chaque année une comptabilité détaillée qui indique la provenance de leurs ressources financières.
-       Plafonner les dépenses électorales : en Grande Bretagne avec le Representation act of the people (1949). Ces lois vont limiter les dépenses des partis sur le plan local en définissant des sommes forfaitaires qui vont varier avec le nombre d’électeurs. Aux Etats-Unis a été mis en place dès 1971 le Federal election campagn act qui va limiter le volume des dépenses de tout candidat au Congrès ou à la Maison Blanche. Il ne faut pas dépenser plus de 37 millions $ pendant les primaires. A obtenir cette aide de l’Etat, il faut avoir plus de 10% des suffrages dans 2 primaires successives.
-       Le financement par l’Etat est la solution la plus équitable. En Allemagne, les dépenses de l’Etat sont calculées en fonction, du nombre de voix obtenues lors des élections. La répartition entre les partis va se faire en fonction des suffrages obtenus aux élections du Dundestat. En Italie, depuis 1974, ce système a été repris suite à de nombreux scandales. En France, une aide publique est allouée aux partis politiques avec la loi du 11 Mars 1978 sur la transparence de la vie politique. Lors des élections de 2002, chaque parti obtient 1,66 euros par voix obtenue au premier tour. Cette aide est répartie en deux temps : la première moitié est distribuée aux partis qui ont présenté des candidats de plus de 57 circonscriptions et une deuxième moitié est répartie entre les partis en fonction du nombre d’élus au Parlement.
Exemple : UMP en 2002 : 8 619 859 voix : la moitié est 14M d’euros et la seconde 45000/élu (16M environ). La première part est amputée de 30% déduit en raison du non respect de la loi sur la parité. En juin 2002, il y a 32 partis qui ont présenté plus de 50 candidats.
Les lois de 1990 et 1995 ont cherché à moraliser la vie politique : les candidats ne peuvent plus recevoir de dons de personnes physiques identifiées dans la limite de 4600euros. Les dons supérieurs a 150euros doivent être des chèques.
C’est pour palier ce manque de ressources que l’Etat est devenu le principal convoyeur de fonds pour les partis politiques (80M d’euros).
Au regard de l’application de cette loi, on a une inflation de candidatures depuis 1993. 40 environs ont une aide publique sans le moindre contrôle. Ces partis doivent déposer leurs comptes devant une Commission nationale des comptes de campagne et de financement de la vie politique.
Aux élections présidentielles de 2002, chaque candidat perçoit une avance de 153000euros. Au 2e tour, Chirac avait dépensé 18M d’euros, Le Pen 12M d’euros. C’est le Conseil Constitutionnel qui contrôle les comptes de campagnes.
 
2)      L’action sur les partis politiques
 
Les relations groupes de pression/partis politiques peuvent être épisodique ou organique. On constate que les partis peuvent être dans la dépendance des groupes de pression. Le parti politique devient l’annexe de groupes de pression. Cette subordination peut être officielle, inscrite dans les statuts. On n’adhère pas ou parti mais à une organisation qui est membre au collectif. Les adhérents des partis ne représentent que 15% des effectifs.
On retrouve cette dépendance avec les partis démocrates chrétiens qui reposent sur le principe de corporation. Le parti populiste autrichien est dans la dépendance des confédérations paysannes.
Cette subordination peut être occulte. Les partis de droite peuvent être l’instrument des groupes économiques ou financiers. La dépendance s’accroît en relation inverse de la taille des partis. Ces groupes de pression peuvent être eux aussi dans la dépendance des partis (ex : PC, PS…)
D’autres organisations trouvent la limite de leur indépendance dans la système de l’union personnelle (ex : le secrétaire de la CGT est aussi membre du PCF). La collaboration peut être égalitaire. Dans les pays scandinaves, les Partis socialistes collaborent avec les syndicats ouvriers.
 
3)      L’action sur l’opinion publique
 
Influencer l’opinion, c’est cherché à influencer le pouvoir, c’est faire un détour pour peser sur la position des pouvoirs publics.
Cette action peut prendre la forme de la contrainte. Les pouvoirs publics peuvent céder pour éviter des inconvénients aux citoyens.
Exemples : 
-       la grève : mode privilégié de cette tactique
-       porter atteinte à l’ordre public : manifestations sur les voies publiques, blocages des axes routiers…
Le point de départ de ce type d’action remonte au Poujadisme, par l’occupation des bâtiments du fisc. Cette forme a ensuite été reprise par de nombreux mouvements. Pression violente qui se révèle être efficace dans les sociétés développées, complexes, qui sont donc fragiles et vulnérables.
 
Cette action peut aussi prendre la forme de la persuasion :
-       propagande : faire valoir les besoins ou les vœux des groupes concernés (ex : journaux syndicaux, corporatifs…). Par ce biais, la pression peut dépasser ce cadre pour influencer l’information elle-même.
-       L’information : la plupart des organes d’informations n’ont qu’une dépendance limitée et sont souvent liés aux groupes industriels, financiers… Dans les pays occidentaux, la presse est organisée selon le modèle capitaliste. Les chaînes publiques sont dirigées par l’Etat (ex : BBC a une autonomie réelle par rapport au pouvoir car elle est gérée par le conseil d’administration). Dut temps de l’ORTF, les médias étaient soumis à la tutelle du gouvernement. La radio d’Etat échappe à l’emprise des intérêts privés mais pas à l’emprise du pouvoir.
L’information est aussi tributaire de la publicité. Elle va permettre de maintenir des prix de vente relativement bas, d’assurer l’équilibre du budget et donc de préserver l’indépendance du journal. Les annonceurs peuvent dicter certaines consignes à la rédaction. Ils concentrent leurs ressources sur les titres de grande audience et vont accélérer le mécanisme de la concentration des médias.
En France, à Paris, en 1945, 32 quotidiens, 14 en 1955.
La presse ne peut pas s’écarter d’une ligne générale, favorable aux intérêts concernés. La presse fait l’opinion et façonne les attitudes ou les convictions du public. On parle d’un 4e pouvoir.
 
Conclusion : le combat pour le pouvoir va se combiner avec des combats entre les pouvoirs, parce que le pouvoir n’est jamais totalement unifié.
 
 
Chapitre 3 : Les partis politiques
 
 
Un parti : Union de plusieurs personnes dans un même intérêt ou une même opinion, contre d’autres qui ont un intérêt, une opinion, contraire.
            Cette définition qui se rapporte aux mouvements politiques ou religieux qui se forment d’après un même idéal, dans un Etat, une ville, une cité, qui souvent se combattent en opposant leurs idées sans user de voies de fait (force). Si on s’oppose par la force, on aurait des factions, des partis armés, généralement hostile au pouvoir établi qu’ils combattent ouvertement.
            Ce mot de Parti a longtemps été synonyme de tendance (valeur péjorative).
            Pour le dictionnaire Robert, le Parti est une organisation politique dont les membres mènent une action commune pour donner ou conserver le pouvoir à un individu, un groupe, ou pour faire triompher une idéologie.
            Ils correspondent à une organisation institutionnalisée, liée à un certain seuil de développement économique et social et qui implique des critères :
Continuité : le parti politique doit correspondre à une organisation durable, dans laquelle l’existence du parti va au-delà de celle des dirigeants.
Extension : jusqu’au niveau local et permanence du système d’organisation (différent du groupe parlementaire)
Finalité : un parti a pour perspective d’accéder et d’exercer le pouvoir (différent des groupes de pressions)
Déterminisme : volonté de recherche de soutien élitiste ou populaire, par le biais d’une audience la plus large possible (différent des clubs de pensée)
 
                         I.      La formation des partis politiques
 
Les partis politiques font partie du paysage démocratique. Le parti apparaît comme un élément naturel de tout système politique.
Ce phénomène est apparut dans le courant du XIXème siècle.
En France, les partis datent d’environ 1848. Leur développement apparaît comme lié à celui de la Démocratie, c'est-à-dire à l’extension du suffrage populaire, des prérogatives parlementaires. Le gouvernement direct, dans le cas d’une démocratie directe, est devenu une impossibilité technique. Besoin d’une délégation, qui s’impose aux masses et qui traduit une atteinte au principe démocratique.
Cette évolution s’est faite selon un processus historique qui a voulu que les partis aient d’abord été une création électorale et parlementaire. Puis, ils ont trouvé des origines extérieures au Parlement émanant de groupes sociaux situés en deçà du système politique. On constate aussi la naissance de nouveaux partis par suite de fusion ou séparation d’autres partis.
Dans les pays d’Afrique ou d’Asie, la genèse des partis politiques est plus liée au processus de développement politique, économique et social qui correspond au rôle des personnalités charismatiques dans les Etats, qui se retrouvent à la tête des partis.
On constate aussi dans ces pays la mise en place de parti unique par la suite du manque d’héritage politique.
Formation :     - parlementaire
                       - extra parlementaire
                       - fusion, scission
                       - mouvement de libération
 
Parti parlementaire : Il y a une assemblée constituante avec des élus, qui vont constituer des groupes en fonction de leurs affinités. Ils vont mettre en commun leurs moyens.
Parti extra parlementaire : il se crée sur des idées. Le groupe va essayer de diffuser des idées. On parle alors de partis de masse.
 
Les partis de cadres sont le résultat de la conjugaison de 2 facteurs :         - comités électoraux
                                                                                                                      - groupes parlementaires
 
Les partis de masse datent du XXème siècle. (Loi de 1901). Ils correspondent à l’élargissement de la démocratie, c'est-à-dire au passage au suffrage universel.
C’est une structure politique qui a été inventé par le Parti Socialiste par la suite de la nécessité de financer les campagnes électorales et de donner une éducation politique aux masses.
Cette première approche fût transformée par le Parti Communiste sur 2 points :
- Les adhérents sont regroupés sur la base du lieu de travail et non plus par rapport au domicile (Parti socialiste)
- La structure interne est plus centralisatrice avec une discipline plus rigide.
 
Parallèlement au développement des partis, il y a une évolution interne de ceux-ci qui se traduit par une indépendance grandissante des leaders par rapport aux simples membres du parti qu’ils représentent.
 Indépendance des leaders à l’égard des membres du parti qu’ils sont censés représenter.
R. Michels étudie les partis politiques en 1914 : au nom des idéaux démocratiques s’instaurait une véritable oligarchie de fait, consécutive au développement de l’appareil démocratique, de règles hiérarchiques, et l’apparition de politiciens professionnels.
Dès 1914, les principes de fonctionnement des partis éloignent progressivement les chefs de la masse. Ils échappent au contrôle des militants. Michels faisait alors état d’un certain scepticisme démocratique. Pour lui, il y aurait toujours une présence oligarchique.
 
                      II.      Les fonctions et apparitions des partis politiques
 
La place des partis, leur fonction au sein du système, peut varier d’une organisation politique à une autre. Ces différences vont résulter des dépendances du degré de tolérance du système, des données idéologiques, de la volonté des leaders.
Les partis représentent les intérêts des groupes sociaux déterminés. Après avoir rendu compte des exigences politiques globales, il faut envisager les besoins fonctionnels des groupes que les partis ont plus particulièrement objet de défendre. Selon cette perspective, il faut envisager le rôle et les perspectives des partis.
 
A.    Le rôle des partis politiques et leur organisation :
 
Les partis politiques ont pour mission de coordonner et canaliser les désirs et actions des élus et électeurs. Ils vont être organisés, correspondre à des systèmes organisationnels. Au sein de ces partis, on va constater une distribution des pouvoirs.
Cette approche permet de distinguer différents niveaux d’appartenance aux partis politiques.
Les dirigeants, les permanents, les militants, les adhérents, les sympathisants, les électeurs…
Il peut y avoir des niveaux de cercles différents qui luttent pour le pouvoir à l’intérieur du parti :
- les ministres (cercle gouvernemental)
- les parlementaires
- les militants
 
De même, l’opposition peut être liée à des générations politiques qui peuvent s’opposer pour la prise en considération des différents niveaux de responsabilité.
On a donc une approche organisationnelle qui correspond à l’étude du pouvoir au sein du parti et à la recherche des interactions entre ses différentes composantes.
Deux modèles généraux ont pu être mis en évidence :
Modèle stratarchique : le parti est un ensemble ouvert, perméable de la base au sommet. Le pouvoir est partagé entre les différents groupes, et ce à tous les niveaux.
Modèle bureaucratique : il y a une oligarchie dominante au sommet du parti qui contrôle toute l’action et dont le pouvoir repose sur le monopole de l’information et sur l’expérience politique des professionnels.
 
B.     L’objectif des partis :
 
Ils vont défendre, protéger les différents groupes sociaux. Ils proposent des alternatives aux orientations politiques dominantes. Ils vont, quand ils sont au pouvoir, assurer la relève des dirigeants, pour parer un personnel pour investir des fonctions ministérielles.
Parmi les objectifs des partis, ils formulent des programmes, des critiques, et doivent être capables de remplacer les autorités. Burke pense que le parti est le moyen de réaliser collectivement un objectif personnel. Ce sont les hommes politiques qui traduisent selon les circonstances et le milieu, une doctrine nécessairement abstraite. L’intensité des idéologies peut varier selon les partis.
Pour certains la doctrine du parti doit être un ensemble de données qui permettent une perception globale du Monde. 
Le parti politique est un lieu de réponse. Pour d’autres l’idéologie est un ensemble fragmentaire de valeurs auxquelles les adhérents s’identifient. Cet ensemble peut s’adapter aux circonstances.
Idéologie : différentes selon les partis. Les uns représentent des programmes, des préférences doctrinales. D’autres ne sont que des intérêts. Certains partis représentent ainsi des programmes, d’autres des intérêts.
 
C.     Activités :
 
Recherche de l’économie du pouvoir, soit par sa conquête, soit par sa conservation. Ils doivent assurer différentes fonctions dont :
            - une activité électorale
            - une activité de contrôle et pression sur les autorités au pouvoir
            - une activité de mobilisation des individus autour d’idées et enjeux
 
Il convient aussi de rechercher les conséquences, si possible objectives, que les partis, du fait de leurs actions, peuvent entraîner. Celles-ci vont varier selon le système de référence retenu.
Les actions des partis peuvent se traduire par des références manifestes ou latentes, peuvent être des mesures fonctionnelles, dysfonctionnelles, infonctionnelles (renforcent le système / affaiblissent / neutre).
Les partis politiques assument des fonctions diverses et leurs relations ou interaction déterminent des systèmes de partis, qui dans une certaine mesure permettent de saisir la réalité politique et sociale d’une société déterminée.
 
                   III.      Les partis : instruments d’intégration et de conflit
 
Partis : mode d’expression des conflits. Ils jouent également un rôle d’intégrateurs dans le renforcement des identités nationales, du fait qu’ils canalisent les soutiens et les oppositions au pouvoir, en accusant les différents antagonismes.
Ces partis agissent dans le cadre national et permettent la définition du système de valeurs propres à une société donnée, qui permettent de dégager une action consensuelle dans le pays.
Rokkan a dégagé deux  grands axes de conflits :
            - Terminal : opposition de la périphérie au centre de pouvoir
            - Fonctionnel : groupes sociaux sur la répartition des ressources et produits de l’économie (idéologies contraires)
 
Pour les marxistes, l’infrastructure sociale déterminée par les rapports de production est importante. Les situations qui en découlent déterminent des antagonismes qui se traduisent au niveau de la diversité des partis politiques.
Le pluralisme masque le conflit fondamental de la lutte des classes.
Il convient alors de situer les partis et les systèmes de partis dans l’ensemble social avec lequel ils entretiennent des rapports, ce qui nécessite des évolutions et des adaptations.
Les partis politiques n’existent pas indépendamment des systèmes politiques dont ils sont un élément. Ils n’existent pas non plus seulement pour apporter des contributions à des systèmes.
 
A.    La critique des partis comme agents de conflits :
 
Les citoyens n’ont plus de pouvoir, on délaisse le militant.
Critique structurelle face à l’élargissement du monde politique à d’autres classes sociales.
Critique contre les partis du fait que les structures partisanes ne respectent pas les devoirs des citoyens.
Les partis devaient se créer pour un objectif spécifique. L’idée est de considérer que les partis seraient temporaires. Cette idée sera reprise par Kapiten qui pense que les partis devaient laisser leur place à de grandes coalitions populaires.
S. Weil souligne que la liberté individuelle disparaît dans ces structures de partis.
Critique nationaliste : les partis vont se diviser en deux, compromettre leur Etat national.
 
Critique fonctionnelle : dans le cadre national, les partis politiques peuvent apparaître comme source de division, d’autant plus quand les hommes politiques agissent souvent comme des hommes de partis.
Un certain nombre de polémiques apparaissent contre les partis politiques qui ont pour conséquence l’affaiblissement de la démocratie. On parle de « régime des partis ». Aucun parti politique ne peut prétendre incarner l’unité nationale. Pour le la juxtaposition de groupes d’hommes opposés dans le parlement, ne pourra aboutir qu’à l’impuissance du pouvoir.
 
B.     Les partis comme instrument d’intégration :
 
Ils participent à la vie politique par la distribution des rôles politiques. Intervention du « parti unique » : ce parti contrôle les différents appareils de l’Etat (administration, armée, police…). On aboutit à un système totalitaire.
Exercice sans partage de tous les droits politique par une minorité (aristocratie) qui a seule vocation aux fonctions importantes de l’Etat (administration, économique). Dans ces pays de parti unique, le rituel démocratique est respecté. On arrive à la théorie de la démocratie différée.
 Le rôle d’intégrateur est souvent dans les pays en développement. Le parti est impliqué dans toutes les fonctions étatiques, suite aux besoins de modernisation. Le parti a des fonctions pédagogiques, sociales. Il joue un rôle d’homogénéisation, les partis doivent dégager des élites politiques nationales, des thèmes globaux à des données sectorielles.
 
                  IV.      La typologie des partis de système de partis
 
Finalité : déboucher sur des propositions en vue d’une classification.
Les critiques retenus peuvent être différentes. Mais généralement les auteurs s’attachent aux formes et types d’organisation.
 
- typologie de Sartori : typologie ternaire
- parti parlementaire électoral
- parti d’organisation de masse
- parti de masse électoral
- typologie de Charlot
                        - parti de notables
                        - parti de militants
                        - parti d’électeurs
 
Il y a différent système de parti :
-          pluraliste : partisan, multi-partisan
-          système à parti unique
-          système à parti dominant : un seul parti occupe le pouvoir de façon durable. Mais d’autres possibilités d’expressions existent.
 
3 facteurs expliquent l’existence de système de partis :
- : permettent de comprendre le développement des systèmes de partis au XIXe (état bipartisme) et au XXe (état multipartisme et bipartisme).
- historique et culturel : on peut expliquer la division de la droite dans un certain nombre de pays (France par exemple)
- technique : liés au régime électoral
                                               - représentation proportionnelle : système multi-partisan rigide
                                               - scrutin majoritaire à deux tours : système multi-partisan souple
                                               - scrutin majoritaire à un tour : bipartisme
 
Conclusion : les partis politiques ont pour rôle d’exprimer en terme de politique les options confuses et souvent contradictoires des citoyens, qui se traduisent à travers le phénomène des élections.
Enfin la vocation d’un parti politique est d’accéder au pouvoir afin de contrôler l’appareil de l’Etat, et dans tout système démocratique, les élus ne doivent pas le faire au nom du parti, mais au nom du peuple. 
 


